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AGENCE ALGÉRIENNE DE
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«L’Algérie verra la
réalisation de projets

étrangers d'envergure» P 5
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POUR ACCOMPAGNER LA DYNAMIQUE
DE L'ÉCONOMIE NATIONALE
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AVEC UN CHIFFRE D’AFFAIRES
GLOBAL DE 500 MILLIARDS DE
DINARS
L’industrie a créé plus
de 3 millions de postes
d’emploi
L’Industrie en Algérie est sur une trajectoire
de croissance et de transformation,
soutenue par des efforts continus pour
diversifier l'économie et renforcer les
capacités de production locale.
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HAUTE COMMISSION
NATIONALE DES RECOURS LIÉS
À L'INVESTISSEMENT
Obligation de passer
d'abord par l'AAPI

Le membre de la Haute commission natio-
nale des recours liés à l'investissement,
Kamel Kheffache, a insisté, lundi à Alger,
sur l'obligation de déposer les recours rela-
tifs à l'octroi du foncier économique au ni-
veau de l'Agence algérienne de promotion
de l'investissement (AAPI), avant le recours
à la commission en cas d'avis défavorable.
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2e ÉDITION DU SALON
INTERNATIONAL DE LA
SYNERGIE INDUSTRIELLE
D’ORAN 
Pour une intégration
efficiente et inclusive
La deuxième édition du Salon Internatio-
nale de la Synergie Industrielle d’Oran «le
SISIO » se déroulera du 05 au 8 juin 2024
au niveau du centre des conventions d’Oran
CCO. Organisé par la chambre de sous-trai-
tance et de partenariat de l’ouest BSTPO, le
SISIO est parrainé par deux ministères: l’in-
dustrie et la production pharmaceutique et
l’économie de la connaissance, Startup et
micro entreprises.
Le Salon qui se tient sous le slogan « Pour
une intégration efficiente et inclusive »
verra la participation de 72 exposants issus
de différents secteurs d’activités et plusieurs
start-up incubées des différentes universités
d’Oran.
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Trop cher le mouton
de Aid El Adha! 

Quelques jours nous séparent de la fête de l’Aid El Adha. Ce qui aurait pu être un moment de
recueillement religieux, tourne au cauchemar pour les chefs de famille, qui se disent pris en

tenaille, entre l’obligation religieuse et les fourches caudines des spéculateurs. Cette année, au vu
des prix pratiqués (entre 60 000 et 150 000 DA), beaucoup disent ne pas pouvoir se plier à ce rite.
La situation est telle, que sur les réseaux sociaux beaucoup d’internautes se demandent si ces

moutons sont nourris au « Nutella ». P 3

SON PRIX NE CESSE D’AUGMENTER 



Le ministre de l’Agriculture et du
Développement, Youcef Cherfa, a
entamé hier matin une visite de

travail et d’inspection dans la wilaya de
Bouira, où il a donné le coup d’envoi of-
ficiel de la campagne moisson-battage
de la saison 2023/2024 dans les wilayas
du nord du pays, une occasion égale-
ment pour inspecter plusieurs projets et
investissements agricoles.
Par la même occasion, M. Cherfa a posé
la première pierre pour la construction
de six silos à grain pour le stockage des
céréales, sur les huit silos dont a bénéfi-
cié cette wilaya à vocation agricole.
Ces installations font partie du pro-
gramme national de renforcement des

capacités de stockage des céréales au ni-
veau national (52 wilayas), qui com-
prend la réalisation de 350 silos à grain
pour le stockage des céréales d’une capa-
cité totale de 1,75 millions de tonnes de
céréales et de 30 silos de stockage straté-
giques d’une capacité totale estimée à 30
millions de tonnes.
La construction de 16 silos stratégiques
de stockage d’une capacité totale de 250
000 tonnes est également en cours de
réalisation.
En plus de rendre visite aux investisseurs
agricoles de la wilaya, le ministre a visité
une des unités de production agricole
(anciennement ferme pilote) qui s’est
orientée vers le développement de cul-

tures stratégiques selon les nouvelles
tendances du secteur agricole. Ceci fait
suite aux décisions du Conseil des mi-
nistres tenu le 18 février 2024.
Les fermes pilotes ont été restructurées
pour devenir des unités de production
agricole d’État spécialisées dans la pro-
duction et le développement de cultures
stratégiques (légumineuses, multiplica-
tion de semences, oléagineux et arbres
résistants).
Dans ce contexte, le Groupe de Valorisa-
tion des Produits Agricoles (GVAPRO)
a été restructuré pour devenir une entre-
prise économique publique avec des
participations en charge du développe-
ment des cultures agricoles stratégiques.
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EN 5E RÉGION
MILITAIRE

Le Général
d’Armée Saïd
Chanegriha en

visite de travail
et d’inspection 

Le Général d’Armée Saïd
Chanegriha, Chef d’Etat-
Major de l’Armée nationale

populaire (ANP), a entamé hier
mardi, une visite de travail et
d’inspection, de deux jours, en
5e Région militaire à Constan-
tine, où il tiendra une rencontre
d’orientation avec les person-
nels de cette Région et inspec-
tera des unités industrielles de
l’ANP, indique un communiqué
du ministère de la Défense na-
tionale.

«OOREDOO » 

Sponsor officiel
de la 13ème
édition du
Concours
Jeunes

Entrepreneurs 

L’Association « INJAZ El
Djazair « a organisé à
l’Ecole Supérieure de l’Hô-

tellerie et de la Restauration
(ESHRA) d’Alger, une cérémo-
nie de proclamation des projets
lauréats de la treizième édition
du concours annuel des jeunes
entrepreneurs, avec le parrai-
nage officiel de l’entreprise
«Ooredoo».
Cette cérémonie, organisée
sous l’égide du ministère de
l’Economie de la connaissance,
des start-ups et micro-entre-
prises, et avec la contribution
d’Ooredoo comme sponsor offi-
ciel, a été marquée par la pré-
sence du ministre Yacine El-
Mahdi Oualid, des représen-
tants des ministères de l’Indus-
trie et de l’Environnement, ainsi
que les responsables de l’entre-
prise Ooredoo.
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DEPUIS BOUIRA

Lancement de la campagne
de moisson-battage 
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, Brahim Merad, a
annoncé lundi à Tiaret, que "la situation de l’alimentation en eau potable au chef-lieu de la wilaya sera
améliorée dans deux semaines, soit à l’Aïd El Adha, à la faveur des mesures pratiques qui seront prises".

Les agents de la Protection civile ont
repêché, lundi soir, les corps de
deux enfants noyés dans un plan

d’eau, dans la commune de Asla
(Nâama), a indiqué un communiqué de
la cellule d’information de la direction de
wilaya de ces services. Les deux victimes,

âgés de 14 ans, ont perdu la vie noyés
dans un plan d’eau de l’Oued Merdja au
lieu-dit Kebacha, à 15 km de la com-
mune de Asla. Les deux corps ont été dé-
posés par les éléments de l’unité secon-
daire de la Protection civile de Asla à la
morgue de la structure sanitaire de cette

commune. Les services de la Protection
civile ont signalé qu’à l’issue des orages
enregistrés, dimanche soir dans plusieurs
régions de la wilaya, trois autres per-
sonnes ont été sauvées, dont le véhicule a
été inondé par les eaux de l’Oued Kaou-
kaw, situé à 15 km de la commune de

Djeniene Bourezk. Les opérations de
sauvetage et de recherche de victimes
probables, suite à ces orages, se poursui-
vent au niveau des sites des crues des
oueds, dont le débit des eaux s’est accru
suite à de fortes pluies enregistrées au
sud de la wilaya, a-t-on ajouté. 

NÂAMA

Les corps de deux enfants noyés repêchés d’un plan d’eau à Asla 

Le Groupe Hôtellerie, Tourisme
et Thermalisme "HTT" et le
groupe Giplait ont signé, lundi

à Alger, une convention cadre en
vue de renforcer la culture de
consommation des produits locaux.
Cette convention a été signée par
le PDG de HTT, Amar Guellati et la
PDG de Giplait, Samah Lahlouh.
A cette occasion, M. Guellati a sou-
ligné que la signature de cette
convention était "un pas important
vers le renforcement de la coopéra-
tion entre les deux groupes et ba-
lise le chemin de la réalisation des

aspirations communes en termes
d'appui et de relance de l'économie
nationale". "Le Groupe (HTT), à tra-
vers son réseau qui comprend 73
unités, s'attèle à offrir des services
de qualité qui répondent aux be-
soins des visiteurs", a-t-il ajouté,
soulignant que le partenariat avec
Giplait "va au-delà de la dimension
commerciale pour servir d'exemple
de renforcement de la culture de
consommation des produits locaux
et de soutien à l'économie natio-
nale". Il s'est, en outre, félicité des
"efforts inlassables consentis par

les pouvoirs publics en vue d'ap-
puyer et de développer le secteur
touristique, et renforcer les partena-
riats entre les entreprises natio-
nales". Pour sa part, Mme Lahlouh
a indiqué que cette convention re-
présentait "un jalon dans l'édifica-
tion d'un partenariat stratégique vi-
sant à réaliser l'excellence dans les
prestations offertes dans le secteur
du Tourisme, en garantissant des
produits laitiers de qualité".
Elle a également expliqué que cette
convention constituera "un tournant
dans l'appui à la production natio-

nale et le renforcement de l'inves-
tissement en Algérie, ce qui favori-
sera l'indépendance économique et
l'ouverture de nouvelles perspec-
tives de développement et de crois-
sance dans les secteurs de l'Agri-
culture et du Tourisme en Algérie",
outre "l'amélioration des prestations
proposées aux clients".
D'autres conventions entre les diffé-
rentes unités des deux groupes ont
également été signées en vue de
promouvoir les produits du groupe
Giplait et renforcer la culture de
consommation des produits locaux.

Vingt-neuf (29) personnes ont trouvé la mort
et 1601 autres ont été blessées dans 1343
accidents de la route enregistrés durant la

période allant du 26 mai au 1 juin courant, à tra-
vers le pays, indique, mardi, un bilan de la Pro-
tection civile.
Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wi-

laya de M'Sila avec 5 personnes décédées et 28
autres blessées suite à 28 accidents de la circu-
lation, précise la même source.
Par ailleurs, les éléments de la Protection civile
ont procédé à l'extinction de 1459 incendies ur-
bains, industriels et autres, dont les plus impor-
tants ont été enregistrés dans les wilayas d'Alger

(145 incendies), Blida (83) et Chlef (71), ajoute le
communiqué.
Aussi, pour les opérations diverses, la Protection
civile a effectué 6591 interventions, durant la
même période pour le sauvetage de 355 per-
sonnes en situation de danger et l’exécution de
5482 opérations diverses d’assistance.

GROUPE « HTT » ET LE GROUPE « GIPLAIT »

Signature d'une convention cadre 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

29 morts et plus de 1600 blessés en une semaine  
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Par Réda Hadi    

Faut dire que les algériens allaient
accueillir cette fête avec sérénité,
après les propos tenus en Mai 2024

sur la chaine Echourouk News, par M
Messaoud Ben Dridi, directeur général
de la production agricole au ministère de
l’Agriculture,  qui affirmait que le minis-
tère déploie tous ses efforts pour que les
prix des moutons de Aïd al-Adha soient
cette année à la portée des citoyens algé-
riens.
Dans des déclarations à la chaîne Echou-
rouk News, M. Ben Dridi a réitéré que
l’État subventionne tous les aliments du
bétail, en soutien aux éleveurs.
Sauf qu’à l’approche de cet évènement,
de nombreux citoyens se tournent vers
les moteurs de recherche, pour s’infor-
mer des prix des moutons cette année,
suite à des rumeurs qui circulent sur une
flambée des prix, certains évoquant
même une multiplication par trois par
rapport aux prix habituels. 
D’après les statistiques officielles les plus
récentes du ministère algérien de l’Agri-
culture, le cheptel ovin en Algérie ne dé-
passe pas les 17 millions de têtes.
L’année dernière déjà, les prix des mou-
tons avaient connu une hausse record, et
les observateurs redoutaient une nou-

velle augmentation cette année. 
Le premier défi est de trouver une bête à
sacrifier qui soit un mouton, car ceux
vendus à 50 000 DA, sont comparés à
des « chatons »
Evidement dans ces circonstances, les
yeux sont vite tournés vers les éleveurs,
accusés à tort ou à raison d’être à l’ori-
gine de cette hausse, alors que les pro-
duits d’alimentation sont subventionnés.
De leur côté, les vendeurs de moutons
avancent plusieurs justifications (Coût
des aliments pour bétail en hausse, ré-
duction du nombre d’éleveurs…), mais
ces arguments ne font pas l’unanimité
auprès des citoyens qui estiment que les

prix pratiqués sont excessifs et ne reflè-
tent pas l’augmentation des coûts de pro-
duction.
A Kaidi, un quartier de Bordj El Kiffane,
un acheteur est particulièrement dés-
abusé : « Je suis venu avec l’intention
d’acheter, mais les prix sont élevés. Il n’y
a pas de moutons à 40.000 ou 50.000
DA. Il faut compter à partir de 100.000
DA et plus ». D’un air desabusé, il confie
: « Je ne pense pas en acheter cette année
».
Particulièrement énervé, un éleveur lui
répond : « Le prix des moutons n’est pas
élevé ». Il argumente : « C’est le prix de
l’alimentation qui est élevé : l’orge, la

paille, le foin, le gardiennage, la main
d’œuvre, l’eau. Pour tout cela, il faut de
l’argent, tout se paye ». Tout en conti-
nuant sa diatribe il se justifie et ajoute «
On nous dit que les animaux sont chers,
mais le quintal de son est à 450 DA, la
botte de foin à 140 DA et celle de paille
est à 100 DA ». Il conclut : « Bien sûr que
ces animaux ne sont pas chers ».
Alors en désespoir de cause, ils seront
nombreux cette année à sacrifier le mou-
ton de l’Aid, sur l’autel du désespoir.
Certains disent avec plein d’ironie, qu’à
défaut de sacrifier un mouton en entier,
ils l’achèteraient en « pièces détachées ». 
Mais là aussi l’achat ne sera pas aussi fa-
cile, car un gigot d’agneau, du foie, des
rognons blancs et un bouzoulouf (tête
du mouton) peuvent couter 21 000 di-
nars. 
Plus de deux fois moins que le prix d’un
mouton, vendu au minimum 50 000 di-
nars et jusqu’à 120 000 dinars dans la
plupart des points de vente de la capitale
et de sa périphérie. Soit jusqu’à six fois le
salaire minimum garanti.
Reste une dernière alternative, passer un
Aid sans mouton, et très peu de viande,
et boycotter les éleveurs.
Mais c’est un sacrifice, que tous les pa-
rents ne feront pas, au vu de la déception
de leurs enfants.

SON PRIX NE CESSE D’AUGMENTER 

Trop cher le mouton de l’Aïd El Adha! 
Quelques jours nous séparent de la fête de l’Aid El Adha. Ce qui aurait pu être un moment de recueillement religieux, tourne au cauchemar
pour les chefs de famille, qui se disent pris en tenaille, entre l’obligation religieuse et les fourches caudines des spéculateurs. Cette année, au

vu des prix pratiqués (entre 60 000 et 150 000 DA), beaucoup disent ne pas pouvoir se plier à ce rite. La situation est telle, que sur les
réseaux sociaux beaucoup d’internautes se demandent si ces moutons sont nourris au « Nutella ».

Pas moins de 107 espaces de res-
tauration (régime de demi-pen-
sion) destinés aux élèves des

zones éloignées relevant des cycles
moyen et secondaire, ont fait l’objet de
plusieurs opérations de contrôle, dans
le cadre d’un programme de sorties
sur terrain, tracé par les services de la
wilaya, a-t-on appris mardi du direc-
teur de l’éducation nationale, Lakhdar
Berkati.
Des commissions communes regrou-
pant des représentants des directions
de l’éducation nationale, de la santé,
du commerce et de la promotion des

exportations, de l’environnement ainsi
que des bureaux communaux d’hy-
giène relevant des 12 communes de la
wilaya ont été installées afin d’assurer
le bon déroulement de ces opérations
de contrôle, dans le cadre des examens
du BEM et du Bac (session du juin
2024), a déclaré à l’APS le même res-
ponsable.
L'opération intervient en application
des directives des services de la wilaya
ayant pour objectif de s'enquérir du
respect des conditions d’hygiène, de la
chaîne de froid et de conservation des
produits alimentaires, en plus du

contrôle des équipements de ces es-
paces de restauration, a souligné le
même responsable.
Les agents de la qualité et de la répres-
sion de fraudes de la direction du
Commerce et ceux des bureaux com-
munaux d’hygiène, a ajouté la même
source, ont également effectué depuis
le début du mois de mai précédent,
des prélèvement des échantillons de
l’eau potable des réservoirs d’eau de
ces centres d’examen, afin de contrôler
la qualité de l’eau.
Le même responsable, a également in-
diqué qu'une brigade mixte composée

des services de l’Inspection vétéri-
naire, de la santé et du commerce, a
été installée pour le contrôle aussi de
la qualité des produits alimentaires
destinés à la restauration tout au long
de la période des examens, pour éviter
les intoxications alimentaires collec-
tives.
Dans la wilaya de Constantine, 79
centres d’examens ont été réservés aux
épreuves du baccalauréat et 82 autres
sont destinés aux candidats concernés
par l’examen du BEM, a fait savoir M.
Berkati.

CONSTANTINE

Opérations de contrôle d’une centaine d’espaces de restauration
des cycles moyen et secondaire 

2E ÉDITION DU SALON INTERNATIONAL DE LA SYNERGIE INDUSTRIELLE D’ORAN 

Pour une intégration efficiente et inclusive

La deuxième édition du Sa-
lon Internationale de la
Synergie Industrielle

d’Oran «le SISIO » se dérou-
lera du 05 au 8 juin 2024 au ni-
veau du centre des conven-
tions d’Oran CCO.
Organisé par la chambre de
sous-traitance et de partena-
riat de l’ouest BSTPO, le SISIO
est parrainé par deux minis-
tères: l’industrie et la produc-
tion pharmaceutique et l’éco-
nomie de la connaissance,
Startup et micro entreprises.
Le Salon qui se tient sous le

slogan « Pour une intégration
efficiente et inclusive » verra
la participation de 72 expo-
sants issus de différents sec-
teurs d’activités et plusieurs
start-up incubées des diffé-
rentes universités d’Oran.
La deuxième édition du SISIO
se veut aussi, une plateforme
d’échange et de collaboration
conçue pour catalyser l’inno-
vation, favoriser les partena-
riats stratégiques et stimuler
la croissance dans le domaine
industriel.
En effet, pour cette 2e édition,

le SISIO réunit des acteurs clé
de l’industrie, des experts et
les donneurs d’ordre.
En réunissant les représen-
tants algériens et étrangers
dans les secteurs de la méca-
nique, du métallique, métallur-
gique, électrique, électro-
nique, plastique et numérique,
cette 2e édition du SISIO ambi-
tionne d’explorer les syner-
gies entre les différentes in-
dustries et à promouvoir des
solutions durables.
En plus de la partie consacrée
aux expositions, la 2e édition

du Salon Internationale de la
Synergie Industrielle d’Oran
est un lieu de rencontre pour
les experts, chefs d’entre-
prises, représentants du sec-
teur public, grâce à une série
de conférences et de tables
rondes qui aborderont des
thématiques importantes
comme: l’open Innovation, le
reverse engineering, les
normes ISO et l’accès à la
chaîne de valeur mondiale.
Parmi les objectifs principaux
de cette 2e édition du SISIO on
pourra citer, la promotion de la

collaboration et la facilitation
des échanges entre les
grandes entreprises indus-
trielles, les PME, start-up, la
présentation des dernières
avancées technologiques, les
solutions innovantes et les
bonnes pratiques en matière
de développement industriel
durable, et la présentation des
opportunités vers une indus-
trie plus durable, résiliente et
inclusive à travers une série
de conférences, ateliers et ta-
bles rondes.
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La Commission des transports et des télé-
communications de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) a organisé, lundi à

Alger, une journée parlementaire consacrée
au secteur des transports en Algérie lors de
laquelle l'accent a été mis sur l'importance
d'investir dans ce secteur afin d'accompagner
la dynamique économique nationale, étant
donné qu'il s'agit d'un secteur stratégique aux
dimensions sociales et de développement.
Lors de cette journée parlementaire Intitulée
"Investir dans le secteur des Transports pour
accompagner la dynamique de l'économie al-
gérienne", qui s'est déroulée en présence de
la Haut-commissaire à la numérisation au
rang de ministre, Mme Meriem Benmouloud,
de membres des deux chambres du Parle-
ment, ainsi que de spécialistes du domaine, le
président de la Commission des transports,
Kamel Aouissat, a souligné la nécessité de
mettre en place une stratégie globale pour dé-
velopper tous les modes de transports confor-
mément aux normes internationales et aux
besoins de la société.
M. Aouissat a également appelé à tirer parti
de la révolution numérique pour développer
les systèmes de transport et intégrer les tech-
nologies de pointe dans tous ses domaines,
affirmant que le renforcement et le développe-
ment de ces systèmes nécessitent l'expansion
des investissements, la diversification des
partenariats et l'intégration de ces technolo-
gies. 
Pour sa part, le Directeur de la planification et
de la prospective au ministère des Transports,
Abdelrahmane Araba, a mis en avant les prin-
cipaux investissements réalisés dans le sec-
teur des transports, notamment le renforce-
ment et le renouvellement de la flotte aérienne
de la compagnie nationale Air Algérie avec
l'acquisition de 15 nouveaux avions, souli-
gnant que "cet appel d'offres a été lancé et est
en cours d'exécution" ainsi que l'extension
des aérogares dans certains aéroports.
Il a rappelé l'installation de l'Agence nationale
de l'aviation civile (ANAC) et l'ouverture de
l'investissement pour le transport aérien des

voyageurs et marchandises, précisant que
l'ANAC s'attèle à examiner les dossiers et à
recevoir les investisseurs ayant exprimé la vo-
lonté d'investir.
En matière de transport maritime, de nou-
velles stations ont été ouvertes et équipées
pour assurer une bonne prise en charge aux
voyageurs, notamment aux membres de la
communauté nationale établie à l'étranger,
avec la mise en exploitation d'une plateforme
pour le traitement des conteneurs au niveau
du port d'Oran et l'élargissement du port d'Ar-
zew pour le rendre pionnier en la matière, et
ce de par l'extension du quai d'accostage des
grands navires (Arzew).
La Haut-commissaire à la numérisation avec
rang de ministre, Meriem Benmouloud a af-

firmé que depuis la création du Haut-commis-
sariat à la numérisation en septembre 2023,
les efforts étaient focalisés sur trois jalons fa-
vorables à l'aboutissement de la transition nu-
mérique en Algérie, le premier consistant en
l'élaboration de la stratégie nationale de la
transition numérique. Le projet de la stratégie
du secteur sera présenté lors de la prochaine
réunion du Conseil des ministres, a-t-elle
ajouté.
Le deuxième jalon concerne la création du
centre algérien des services numériques, dont
les travaux de réalisation ont été lancés, ainsi
que le méga-projet prévu à la réalisation dans
la wilaya de Blida, lequel prévoit plusieurs pro-
jets, dont la création d'un portail électronique
des services numériques, a-t-elle précisé.
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Le membre de la Haute commission
nationale des recours liés à l'investis-
sement, Kamel Kheffache, a insisté,

lundi à Alger, sur l'obligation de déposer
les recours relatifs à l'octroi du foncier éco-
nomique au niveau de l'Agence algérienne
de promotion de l'investissement (AAPI),
avant le recours à la commission en cas
d'avis défavorable.
En marge de sa participation au Forum du
quotidien El Moudjahid qui avait reçu le
directeur général de l'AAPI, Omar Rek-
kache, M. Kheffache a souligné que les in-
vestisseurs n'ayant pas obtenu un foncier
économique, après expiration du délai légal
des offres d'assiettes foncières sur la plate-
forme numérique de l'investisseur, étaient
tenus de se conformer aux procédures de
recours impliquant "le dépôt préalable
d'une requête auprès de l'AAPI, laquelle
devra trancher dans un délai maximum de
15 jours à compter de la date de réception".
En cas de recevabilité de la requête, la déci-

sion finale de l'AAPI sera signifiée au
concerné avec l'annulation de la décision
provisoire préalablement émise.
En cas de refus de la requête, l'investisseur
peut introduire un recours auprès de la
Haute commission nationale des recours
liés à l'investissement, joint de tous les do-
cuments d'appui y compris du refus de
l'AAPI. La commission devra trancher
dans un délai d'un (01) mois à compter de
la date de sa saisine. Pour sa part, le DG de
l'AAPI a affirmé que la non obtention d'un
foncier économique par le demandeur ne
signifiait pas un "refus", mais qu'il a, plutôt,
obtenu le plus bas score selon la grille
d'évaluation des projets en vigueur, préci-
sant que "sa demande sera examinée en cas
d'annulation du projet ayant bénéficié de la
décision ou de non conformité des infor-
mations du bénéficiaire figurant dans la
déclaration lors de l'introduction de sa de-
mande via la plateforme numérique".
A noter que la Haute commission nationale

de recours liés à l’investissement a été créée
en vertu de la loi n 22-18 du 24 juillet 2022
sur l'investissement. Le décret présidentiel
de septembre 2022 a fixé la composition de
la commission et son fonctionnement en
tant que "Haute instance chargée de statuer
sur les recours introduits par les investis-
seurs s'estimant lésés au titre de l'applica-
tion des dispositions de la loi sur l'investis-
sement".
Cette commission, présidée par le directeur
du Cabinet de la Présidence de la Répu-
blique, est composée de sept membres, ou-
tre le représentant de la Présidence de la
République en tant que président, un ma-
gistrat de la Cour suprême et un magistrat
du Conseil d'Etat proposés par le Conseil
supérieur de la Magistrature (CSM), un
magistrat de la Cour des comptes proposé
par le Conseil des magistrats de la Cour
des comptes, ainsi que trois experts écono-
miques et financiers indépendants désignés
par le président de la République.

HAUTE COMMISSION NATIONALE DES RECOURS LIÉS À
L'INVESTISSEMENT

Obligation de passer d'abord 
par l'AAPI

ORDRES DE BOURSE 

Lancement d’une
plateforme
numérique

La Commission d’organi-
sation et de surveillance
des opérations de

Bourse (COSOB) a lancé en
partenariat avec l’Autorité
gouvernementale de certifica-
tion électronique (AGCE), la
numérisation des ordres.
L’objectif est de conférer une
plus grande dynamique aux
transactions sur le marché fi-
nancier national, tout en amé-
liorant l’attractivité de ce
dernier.
Le président de la COSOB,
Youcef Bouzenada a annoncé
la mise en service d’une plate-
forme électronique appelée «
E-tawki3 », en vue de transfé-
rer les ordres qui se faisaient
auparavant sous format pa-
pier vers un format électro-
nique, ce qui permet aux
investisseurs de présenter
leurs ordres avec facilité et
une plus grande célérité, à
travers les intermédiaires
dans les opérations de
bourse, les prestations ban-
caires électronique Ebanking ,
ou à travers d’autres applica-
tions.
Le tout,vise à faciliter l’opéra-
tion de transaction, tout en
leur épargnant le déplacement
vers les agences bancaires.
Selon le même responsable,
le lancement de cette plate-
forme qui s’est fait avec la
contribution de l’Association
des banques et des établisse-
ments financiers (Abef), inter-
vient « conformément aux
orientations du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, visant à générali-
ser la numérisation dans tous
les secteurs, notamment ceux
liés aux prestations finan-
cières ».
Cet outil numérique mis à dis-
position par l’AGCE «jouit
d’un ensemble d’instruments
forts, pour l’élaboration des ti-
tres avec facilité et efficacité,
de même qu’il permet la mise
en place des signatures élec-
troniques qualifiées à même
de conférer aux transactions
électronique un caractère offi-
ciel et de les sécuriser davan-
tage ».
D’autre part, M. Bouzenada a
fait savoir que la COSOB a ré-
cemment reçu des demandes
de trois petites et moyennes
entreprises (PME) exprimant
leur intention d’entrer en
Bourse, précisant que l’étude
des dossiers de ces entre-
prises opérant dans le secteur
industriel est en cours.

POUR ACCOMPAGNER LA DYNAMIQUE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE

Investir dans le secteur des transports 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

Mercuriale



Par Mourad A.

Le pays compte 174 000 entreprises
(publiques et privées) et plus de 1
400 000 PME. Ces entreprises gé-

nèrent plus de 3 millions d’emploi, avec
une densité de 30 entreprises pour 1000
habitants ce qui est élevé par rapport aux
pays voisins. 
Les entreprises publiques emploient 94
000 travailleurs. Et en termes de perfor-
mance économique, le secteur industriel
contribue à hauteur de 7 % au PIB, une
amélioration par rapport aux 3-3,5 % des
années précédentes. Le chiffre d'affaires
global du secteur s'élève à 500 milliards
de dinars, a révélé Ali Aoun, ministre de
l’Industrie et de la Production Pharma-
ceutique.
S’exprimant sur le plateau d’Ennahar TV,
lundi soir, Aoun a indiqué que L'Algérie
a réussi à transformer certains secteurs
clés, notamment en devenant exporta-
trice nette de ciment. 
Malgré des progrès significatifs, le pays
cherche à améliorer sa balance commer-
ciale dans des secteurs stratégiques
comme la pharmacie. Cependant, le sec-
teur public industriel fait face à des pro-
blèmes de gestion, avec une grande par-
tie des entreprises publiques à l’arrêt, né-
cessitant des réformes pour améliorer
leur efficacité et leur contribution éco-
nomique.
En 2023, L'Algérie est passée d'un statut
de pays importateur à celui de pays ex-

portateur de ciment avec une capacité de
production annuelle de 40 millions de
tonnes dont 20 millions de tonnes sont
destinées à l'exportation, générant 500
millions de dollars.
Cependant, la capacité de production
annuelle dans le secteur sidérurgique se
situe entre 4 à 5 millions de tonnes, avec
des exportations atteignant 1 milliards
de dollars en 2023. Dans le secteur phar-
maceutique, les exportations de médica-
ments ont atteint 6 millions de dollars en
2023, tandis que les importations dépas-
sent 1 milliard de dollars. 
L'objectif est de réduire cette facture à
moins de 1 milliard de dollars et d'aug-

menter les exportations à 30 millions de
dollars dont 12 millions de dollars seront
générées par les exportations d’insuline.
Actuellement, la couverture du marché
national en médicaments est de 72 %,
avec un objectif d’atteindre 80 % fin
2024. Le pays dispose de 207 unités de
production (publiques et privées), a dé-
taillé le ministre lors de son interven-
tion.
Rappelant que depuis son installation,
en mars 2023, à la tête du ministère de
l’Industrie et de la Production Pharma-
ceutique, Ali Aoun vise à revitaliser plu-
sieurs secteurs industriels clés en Algé-
rie, incluant l'automobile, la sidérurgie,
le textile et la transformation indus-
trielle. 
Il prévoit d'améliorer la gestion des en-
treprises publiques et de mettre en place
des contrats de performance pour opti-
miser leur fonctionnement, Saidal en
l’occurrence a réussi à augmenter son
chiffre d’affaire de 60 % grâce à ce dispo-
sitif. Cette approche multidimension-
nelle est essentielle pour réduire la dé-
pendance aux importations, stimuler la
production locale, et créer un environ-
nement propice aux investissements in-
dustriels en Algérie.Sous sa direction, il
continue à se concentrer sur le dévelop-
pement de la production nationale de
médicaments, la réduction de la dépen-
dance aux importations et la promotion
des investissements dans le secteur phar-
maceutique.

AVEC UN CHIFFRE D’AFFAIRES GLOBAL DE 500 MILLIARDS 
DE DINARS

L’industrie a créé plus 
de 3 millions de postes

d’emploi
L’Industrie en Algérie est sur une trajectoire de croissance et de transformation, soutenue par des

efforts continus pour diversifier l'économie et renforcer les capacités de production locale.

Le directeur général (DG) de
l'Agence algérienne de promotion
de l'investissement (AAPI), Omar

Rekkache, a indiqué, lundi à Alger, que
de nombreux projets étrangers d'enver-
gure seront réalisés en Algérie, notam-
ment dans les secteurs de l'agriculture et
du tourisme, eu égard au climat propice à
l'investissement dont jouit le pays et aux
facilitations accordées aux investisseurs.
Invité au Forum du quotidien "El Moud-
jahid", en présence du membre de la
Haute commission nationale des recours
relatifs à l'investissement, Kamel Khef-
fache, M. Rekkache a souligné que
l'AAPI "négocie actuellement avec plu-
sieurs grandes entreprises étrangères
pour la réalisation de leurs projets en Al-
gérie dans différents secteurs, notam-
ment agricole et touristique, ce qui tra-
duit l'amélioration du climat d'investisse-

ment dont jouit le pays, ainsi que les faci-
litations et les avantages qu'il offre pour
attirer ces investisseurs".
Parmi ces projets, figure "un projet agri-
cole du partenaire italien Bonifiche Fer-
raresi (BF), qui sera réalisé en partenariat
avec le Fonds national d'investissement
(FNI) pour la culture des céréales dans la
wilaya de Timimoun sur une superficie
totale de plus de 36.000 hectares, et d'une
valeur de plus de 420 millions de dollars",
selon le DG qui a affirmé que l'AAPI,
étant chargée d'accorder les avantages liés
à l'investissement, négociait actuellement
avec cette société étrangère.
Le projet, a-t-il poursuivi, prévoira, éga-
lement, "la réalisation d'une usine d'in-
dustries manufacturières des pâtes, desti-
nées à l'exportation".
Pour ce qui est du secteur touristique, M.
Rekkache a indiqué que l'AAPI négociait

actuellement avec un partenaire qatari
qui avait présenté une demande d'inves-
tissement dans deux zones touristiques.
Un mégaprojet d’investissement malai-
sien en métallurgie, sidérurgie et alumi-
nium M. Rekkache a également évoqué
le "mégaprojet" du groupe malaisien
(Lion), qui va "investir dans le domaine
de la métallurgie, la sidérurgie et l’alumi-
nium, pour un montant globale de huit
(8) milliards de dollars, réparti sur quatre
(4) phases. Le coût de la première phase
d'investissement, relative à la domicilia-
tion de l’investissement depuis la Malai-
sie, s’élève à 3.4 milliard de dollars". "Le-
dit projet sera réalisé dès qu'on parvient à
un accord sur la superficie foncière de-
mandée par le groupe", révèle le même
responsable. Ce projet prometteur,
confortera l’image positive de l’écosys-
tème d’investissement en Algérie, a indi-

qué le DG de l’AAPI, soulignant l'impé-
ratif de sa réalisation eu égard aux em-
plois que ce projet créera. S’agissant des
assiettes foncières destinées à la réalisa-
tion des projets d’investissement et dont
la distribution est confiée à l’AAPI, M.
Rekkache a précisé que l’Agence, propo-
sera, dans les jours à venir, via sa plate-
forme numérique de l’investisseur, pas
moins de 439 assiettes foncières, au profit
des investisseurs, d’une superficie globale
avoisinant les 300 hectares, à travers plu-
sieurs wilayas. Concernant les assiettes
foncières non aménagées, le responsable
a déclaré: "en attendant l’accélération de
l’opération d’aménagement de ces der-
nières, et la mise en place des agences
chargées de l'aménagement, on propo-
sera la possibilité de négocier avec le por-
teur de projet de se charger de l’aménage-
ment de l’assiette".

ALLIANCE DES
AGENCES DE PRESSE
MÉDITERRANÉENNES

(AMAN)

Tenue mercredi 
et jeudi de sa 32e

Assemblée
générale en Italie

L'Alliance des agences de
presse méditerranéennes
(AMAN) tiendra, mercredi et

jeudi à Palerme en Italie, sa
32ème Assemblée générale en
présence des représentants de 20
agences membres de l'Alliance
dont l'agence Algérie Presse Ser-
vice (APS).
Les travaux de cette AG seront
marqués par une conférence sur
''L'énergie et le tourisme pour le
développement durable en Médi-
terranée'', prévue au siège de l'As-
semblé régionale sicilienne, où des
experts et des responsables lo-
caux devront débattre des moyens
les plus appropriés permettant de
mettre l'énergie et le tourisme au
service du développement durable
dans le bassin méditerranéen.
Les questions organiques relatives
à l'AMAN sont également au pro-
gramme de cette session qui de-
vrait, en outre, arrêter la date et
fixer le lieu de la prochaine Assem-
blée générale de l'Alliance.
Une cérémonie de remise des prix
du meilleur article et photo du
concours AMAN de la saison 2023-
2024 sera organisée à l'occasion.
Créée en 1991, l'AMAN, une orga-
nisation internationale à but non lu-
cratif réunit actuellement 20
agences de presse des pays du
bassin méditerranéen dont l'Algé-
rie, la Palestine, la Tunisie, l'Italie,
la France, l'Espagne, Chypre,
l'Egypte et la toute dernière adhé-
rente la Slovénie.
Cet évènement sera marqué éga-
lement par une cérémonie de pas-
sation de la présidence tournante
de l'AMAN par l'agence de presse
tunisienne (TAP) à l'agence de
presse italienne (ANSA).
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AGENCE ALGÉRIENNE DE PROMOTION DE L'INVESTISSEMENT 

«L’Algérie verra la réalisation de projets étrangers
d'envergure»



Donnant le coup d'envoi d'une
Journée d'information sur le phé-
nomène de la désertification, or-

ganisée au siège de la wilaya à l'occasion
de la Journée mondiale de l'environne-
ment (5 juin), Mme Dahleb a souligné
que "dans le cadre de la planification de
la lutte contre les risques climatiques, un
plan national de la sécheresse a été éla-
boré et adopté, outre le renforcement du
système juridique par la loi relative à la
lutte contre les risques majeurs". 
La ministre a, en outre, indiqué que son
département ministériel s'attelait, sans
relâche, à la lutte contre les différents dé-
fis environnementaux auxquels fait face
l'Algérie, à la lumière de la transforma-
tion écologique que connait le monde,
marquée par la problématique d'une de-
mande de consommation croissante et de
diminution des ressources naturelles", et
ce, à travers "l'activation des politiques
nationales environnementales qui repo-
sent sur le développement durable et le
nouveau modèle économique basé sur la
richesse humaine, les compétences, et
l'implication de la société civile et de
toutes les catégories de la société".
Et d'ajouter que "l'Algérie a consacré
d'importants investissements en vue de
protéger l'environnement de tous les dé-
passements et violations, en mettant en
place différentes mesures notamment en
ce qui concerne son engagement de lutter
contre les changements climatiques via
son Plan national Climat 2020-2030
(PNC), étant un outil d'application de la
politique nationale décennale visant à
lutter contre le changement climatique et
à développer une économie verte".
Et de préciser dans ce cadre que "l’Algérie
jouit d’une expérience réussie en matière
de lutte contre la désertification et la dé-
gradation des sols, notamment le projet

du barrage vert, qui constitue la forte-
resse environnementale de l’Algérie", sou-
lignant que l’initiative du Gouvernement
algérien portant relance de ce projet ma-
jeur, en vue de son élargissement sur une
superficie de 4,7 millions d’hectares dans
les prochaines années, aura, selon-elle,
une dimension environnementale et cli-
matique d’une importance capitale sur le
plan écologique, et constituera un moyen
efficace de lutte contre le phénomène de
désertification, outre la remise en état des
sols, l’intensification du couvert végétal
selon une nouvelle approche.
Pour Mme. Dahleb, le projet ne se limite
pas uniquement au plan environnemen-
tal, mais aura également une dimension
économique très importante, d’autant
que le projet inclue, également, la planta-
tion d’arbres fruitiers, soit une produc-
tion végétale abondante, outre la produc-
tion du bois à l’avenir, précisant que le
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a enjoint de créer des
start-up spécialisées dans le reboisement,
l’irrigation et le suivi, selon des cadres
technico-académiques et scientifiques .
A cet égard, la ministre a annoncé la mise
en place de schémas locaux, en vue de
permettre aux wilayas très vulnérables de
s'adapter aux changements climatiques,
parallèlement à l’organisation de cam-
pagnes de sensibilisation au profit de l’en-
semble des acteurs, afin d’élever le niveau
de conscientisation en termes de lutte
contre la désertification, et mettre en
avant l’importance du barrage vert.
D’autre part, la ministre a fait savoir que
l’Algérie, a également procédé à la mise
en valeur de terres sahariennes en les cul-
tivant de différentes semences et plants
agricoles, dont certains produits ont été
exportés à l’étranger, outre l’affectation de
centaines de milliers d’hectares au profit

d’investisseurs privés, à l’effet de leur
mise en valeur et l’octroi d’autorisation de
forage de puits.
La rencontre qui a vu la participation de
cadres et de représentants d'organismes
actifs dans le secteur, a été caractérisée
par des interventions et des exposés sur
le projet du barrage vert et ses dimen-
sions environnementales, le phénomène
de la désertification dans les zones step-
piques, le changement climatique entre
adaptation et atténuation, et les stations
d'épuration des eaux.
A cet égard, le conservateur des forêts de
la wilaya, Mohamed Doumi, a déclaré
lors de son intervention que "sur la base
des enseignements tirés et en tenant
compte des besoins actuels de développe-
ment des régions arides et semi-arides,
l'approche à adopter dans le cadre de la
réhabilitation du barrage vert n'est pas
seulement la plantation d'arbres, mais
aussi un ensemble d'actions et de projets
multisectoriels visant à préserver, proté-
ger et valoriser les ressources naturelles
en développant un système pastoral du-
rable afin de faire du barrage vert une
ressource importante dans l'économie
nationale et locale".
A cette occasion, la ministre a participé à
la session du conseil de wilaya sur l'en-
fance, où elle a répondu aux préoccupa-
tions sur la relation entre l'enfant et l'en-
vironnement, coïncidant avec la célébra-
tion de la Journée internationale de l'en-
fance.
Au terme de sa visite à Djelfa, la ministre
de l'Environnement et des Energies re-
nouvelables a inspecté un projet pilote de
tri sélectif à la cité universitaire des filles
"Messitfa M'barka" avant de visiter une
exposition et un projet privé d'aménage-
ment d'une forêt récréative sur la route
de Moudjebara dans la ville de Djelfa. 
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DJELFA 

Des procédures et mesures
mises en place pour lutter
contre la désertification 
et en atténuer les effets 

La ministre de l'Environnement et des Energies renouvelables, Fazia Dahleb, a affirmé, lundi depuis la wilaya
de Djelfa, que l'Etat avait mis en place des procédures et des mesures stratégiques, institutionnelles et

règlementaires pour lutter contre la désertification et atténuer les effets de la sécheresse dans notre pays.  
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TLEMCEN 

Réalisation de 20
transformateurs
électriques pour

renforcer le
réseau durant la
saison estivale

La société de distribution
de l’électricité et du gaz
de la wilaya de Tlemcen a

réalisé 20 transformateurs
électriques pour renforcer le
réseau pendant la saison esti-
vale, a indiqué lundi un com-
muniqué de la cellule de
communication de cette so-
ciété.
"Afin d’assurer la qualité de
service aux clients en énergie
électrique, durant la saison es-
tivale, 19 transformateurs élec-
triques d’une capacité de 5.200
KV ampères ont été réalisés
sur un réseau haute tension
d’une longueur de 22,29 km et
un réseau basse tension d’une
longueur de 31,65 km, en plus
d’un autre transformateur de
type "SKID" à haï "Boujmil",
dans la commune de Mansou-
rah, comprenant trois départs,
et ce à l’effet de renforcer le ré-
seau électrique dans la wi-
laya", selon le document.
La même source a ajouté que
l’entreprise, en coordination
avec la Conservation des fo-
rêts de la wilaya, a établi un
plan de prévention contre les
incendies comprenant plu-
sieurs travaux forestiers sur
une superficie de 67,5 ha, à sa-
voir l’élagage des arbres, l’ou-
verture et l’entretien de
tranchées pare-feu sous les ré-
seaux électriques de Nedroma,
Aïn El Kebira, Aïn Fezza, ainsi
que la forêt "Dzarifat" à Aïn
Gheraba.
Le programme de permanence
a été, en outre, renforcé, ainsi
que toutes les équipes des ser-
vices techniques d’électricité,
au nombre de 8, de même que
les petites équipes d’interven-
tion au niveau de 12 agences
commerciales, qui ont été mo-
bilisées et renforcées en
moyens matériels et humains
pour assurer une intervention
rapide et efficace en cas
d’alerte, a-t-on conclu. 

Pas moins de 183.000 quintaux de
différentes variétés de céréales
ont été collectés dans la région

Sud de la wilaya de Tébessa depuis le
lancement de la campagne de mois-
son-battage de l’actuelle saison agri-
cole 2023-2024, a indiqué lundi le di-
recteur de wilaya des services agri-
coles, Mokhtar Merzoug. Depuis le
mois d’avril passé, 183.000 quintaux
de blés dur et tendre et d’orge ont été

collectés dans les deux communes de
Negrine et Ferkane du Sud de la wi-
laya où la campagne de moisson a dé-
marré précocement, a souligné M.
Merzoug qui a précisé que plusieurs
points de collecte ont été ouverts à cet
effet en coordination avec la Coopéra-
tive de céréales et légumes secs
(CCLS). L’opération se poursuit encore
dans de bonnes conditions et connait
un taux d’avancement de plus de 50 %

et un grand engouement des agricul-
teurs, selon la même source qui a sou-
ligné que la campagne de moisson-
battage commencera fin juin courant
dans la partie Nord de la wilaya. Le di-
recteur des services agricoles a ajouté
que son secteur prévoit "une augmen-
tation sensible de la production de
cette saison excédant les 500.000 quin-
taux sur une aire irriguée de 37.000
hectares", rappelant que la récolte de

céréales de la précédente saison avait
atteint près de 300.000 quintaux.
Treize points de collecte de la CCLS
répartis sur plusieurs communes et to-
talisant une capacité de stockage de
plus 900.000 quintaux ont été mobili-
sés pour cette campagne en plus du
point de stockage des Grands moulins
d’El Aouinet dont la capacité atteint
1,25 millions quintaux, a ajouté le
même responsable.

TÉBESSA 

Plus de 180.000 qx de céréales collectés au Sud de la wilaya 
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Selon les experts, ces inondations pourraient marquer un tournant décisif dans les politiques climatiques et les stratégies
d’adaptation des Brésiliens.

INONDATIONS SANS PRÉCÉDENT AU BRÉSIL 

Un tournant
pour les politiques climatiques

Vitor Martinez, musicien et animateur
de quartier de 25 ans, vit à Porto
Alegre, la capitale du Rio Grande do

Sul, l’État le plus méridional du Brésil. Le
quartier de Martinez borde le lac Guaíba,
autour duquel sont regroupées les princi-
pales attractions de Porto Alegre. Par une
journée ensoleillée de la fin mars, où les
températures atteignaient 27 degrés Celsius,
les gens faisaient du vélo, couraient et se ba-
ladaient le long de la promenade qui entoure
le lac. Les clients affluaient dans un centre
commercial situé au dernier étage d’un hôtel
Hilton DoubleTree flambant neuf, au milieu
du quartier. Plus de 23 000 personnes venues
du monde entier étaient réunies à quelques
kilomètres de là, dans un centre de confé-
rence près du centre-ville historique, pour
débattre de l’avenir de la technologie et des
affaires en Amérique du Sud. Selon Marti-
nez, cette version proprette et prospère de
Porto Alegre n’est plus qu’un lointain souve-
nir.
Vendredi dernier, après une semaine de
pluies continues déversant des dizaines de
centimètres d’eau sur le sud du Brésil, le lac
Guaíba – en fait un fleuve qui recueillant les
eaux de ruissellement de cinq autres af-
fluents – est sorti de son lit et s’est déversé
dans Porto Alegre. La crue a submergé de
vastes secteurs de la ville, dont le centre-ville
historique et l’aéroport, et a causé des dégâts
indescriptibles dans le reste du Rio Grande
do Sul. Quand est arrivé le jeudi suivant,
dans 417 des 497 villes de l’État, les inonda-
tions et les glissements de terrain avaient
déjà frappé 1,45 million de personnes. Près
de 100 000 maisons avaient été endomma-
gées ou détruites, 155 000 personnes se re-
trouvent déplacées ou sans abri, et le nombre
de morts s’élève à 113, plus de 140 personnes
étant toujours portées disparues. Le lac
Guaíba commençait à peine à se retirer
lorsque de nouvelles pluies ont commencé à
tomber le vendredi d’après.
« La crise que nous traversons au niveau de
l’état est sans précédent au Brésil », a déclaré
jeudi soir Jonatas Rubert, un autre habitant
de Porto Alegre. « Les craintes quant à ce qui
va se passer dans les prochains jours sont
très vives ».
Martinez s’est réfugié dans son petit apparte-
ment avec sa mère et ses grands-parents
contraints d’évacuer leurs maisons à mesure
de l’avancée des eaux. L’appartement, situé
sur un terrain surélevé, a été épargné par le
pire des inondations. À Porto Alegre et dans
d’autres parties de l’État, les personnes qui
ont perdu leur maison à cause des inonda-
tions survivent avec des réserves de nourri-
ture limitées et des ressources en eau potable
qui s’amenuisent. « En raison de la hauteur
des eaux, nous ne savons pas encore com-
bien de personnes sont mortes », a déclaré
Martinez.
Les inondations dans le Rio Grande do Sul
s’annoncent comme l’une des pires catas-
trophes environnementales de l’histoire du
Brésil. Jeudi, le président brésilien Luiz Iná-
cio Lula da Silva a annoncé une enveloppe
de 50 milliards de reais (près de 9 milliards
d’euros), à déployer immédiatement, desti-
née à l’aide d’urgence et à la reconstruction
du sud du Brésil, un investissement histo-
rique qui représente le « premier » volet
d’aides, a-t-il déclaré.
De nombreux facteurs ont contribué à pro-
duire une catastrophe d’une telle ampleur.

Comme principaux responsables de l’inten-
sité et de la rapidité des inondations, les ex-
perts désignent le changement climatique et
El Niño, phénomène météorologique naturel
qui modifie périodiquement les conditions
océaniques et atmosphériques. Mais une sé-
rie de décisions prises par les autorités lo-
cales, étatiques et fédérales du Brésil au
cours de la dernière décennie ont également
contribué à l’effet dévastateur des inonda-
tions concernant les communautés du Rio
Grande do Sul, mis en place une aide huma-
nitaire inadaptée face aux détresses actuelles
dans cette région et restreint la capacité plus
générale du Brésil quant à son adaptation à
l’aggravation des effets du changement cli-
matique.
Des experts ont déclaré à Grist que l’ampleur
et le coût astronomique des inondations
pourraient marquer un point d’inflexion
dans la façon dont les Brésiliens envisagent
les politiques environnementales et le chan-
gement climatique, en particulier l’adapta-
tion au changement climatique, c’est-à-dire
les mécanismes systémiques susceptibles de
protéger le pays contre les impacts futurs.
« Voilà qui va bousculer les mentalités des
électeurs », a déclaré Carlos R. S. Milani,
chercheur confirmé au Centre brésilien des
relations internationales, un groupe de ré-
flexion, et au Conseil brésilien du dévelop-
pement scientifique, une organisation gou-
vernementale. Reste à savoir si la catastrophe
aura une incidence sur les décisions prises
par les représentants élus.
Cette année, le Rio Grande do Sul a été le
théâtre d’inondations importantes et récur-
rentes, ce qui est l’un des effets du change-
ment climatique que les climatologues ont
annoncé pour le Brésil et l’Amérique du Sud
en général. Mais les inondations ne sont que
l’un des phénomènes météorologiques ex-
trêmes auquel les Brésiliens ont fait face au
cours des 12 derniers mois. Fin 2023, les
cours d’eau de la forêt amazonienne ont at-
teint des niveaux historiquement bas alors
que les températures au Brésil atteignaient
un record de 60°C [il s’agit de la température
ressentie pour 42° degrés celsius effectif,
NdT] – l’une des neuf vagues de chaleur qui
ont frappé le pays l’année dernière. Une
jeune femme de 23 ans est morte d’un arrêt
cardiaque après avoir fait la queue pendant
des heures pour assister à un concert de Tay-
lor Swift alors que les températures attei-
gnaient des records. En mars, Rio de Janeiro
a enregistré un nouveau record de chaleur :
plus de 62°C.
« Je n’ai aucun doute, le changement clima-
tique y est pour quelque chose », a déclaré
Raissa Ferreira, directrice de campagne pour
Greenpeace Brésil, en faisant référence à ces
récents événements. « L’effet des gaz à effet
de serre est de plus en plus intense. »
Le phénomène El Niño qui s’est formé l’an-
née dernière et qui se prolonge cette année a
exacerbé, partout au Brésil, les graves dégâts
climatiques, notamment la sécheresse en
Amazonie et des précipitations accrues dans
les régions méridionales du pays. Les scienti-
fiques cherchent à savoir si l’intensité d’El
Niño – qui pourrait être la plus forte depuis
sept décennies – est également un symp-
tôme de l’aggravation du changement clima-
tique.
Les impacts climatiques des 12 derniers
mois n’auraient pas dû prendre le gouverne-
ment brésilien de court. En 2014, l’adminis-

tration de la présidente de l’époque, Dilma
Rousseff, a commandité un document stra-
tégique intitulé « Brésil 2040 : scénarios et
alternatives pour l’adaptation au changement
climatique. » Le rapport était prémonitoire,
bien que beaucoup trop prudent : Bon nom-
bre des effets climatiques qu’il prévoyait, no-
tamment les inondations extrêmes, se sont
produits avec plus de 15 ans d’avance. L’ad-
ministration Rousseff, de centre-gauche, a
fini par enterrer le rapport, et les gouverne-
ments suivants n’ont pas repris le flambeau.
En conséquence, le Brésil, sixième émetteur
de gaz à effet de serre et puissance mondiale
émergente, a une stratégie d’adaptation au
climat purement symbolique. « Il est néces-
saire de prendre des mesures d’adaptation au
climat, a déclaré Ferreira, mais les signes
d’une priorité politique en la matière sont
extrêmement décevants au Brésil. »
Pendant ce temps, depuis des années, les
partis politiques brésiliens s’évertuent à dé-
manteler les mesures de protection environ-
nementale, ignorer les données scientifiques
avérées sur le climat et promouvoir les inté-
rêts du secteur agro-industriel, en plein es-
sor, au détriment des fragiles ressources na-
turelles du Brésil. Cette stratégie, farouche-
ment combattue par la gauche et les commu-
nautés indigènes du pays, a bénéficié d’un
soutien sans faille de la part de l’opinion pu-
blique.
Le Rio Grande do Sul, un État qui dépend
fortement de la production agricole, en par-
ticulier du riz et du soja, a voté à deux re-
prises pour l’ancien président brésilien, fer-
vent climato-sceptique, Jair Bolsonaro, avec
une avance considérable. Le maire de Porto
Alegre et le gouverneur du Rio Grande do
Sul, tous deux des politiciens de droite, ont
amputé les budgets des collectivités locales
et de l’État des fonds destinés à l’environne-
ment et à la protection civile.
Le maire de la ville, Sebastião Melo, n’a pas
dépensé un seul centime en 2023 pour amé-
liorer les systèmes anti-inondation de la
ville, et a fait des coupes conséquentes dans
les programmes municipaux de prévention
des inondations en 2021 et 2022. Porto Ale-
gre aurait pu planter des mangroves et des
espèces végétales pour contribuer à absorber
les eaux de crue, mettre en place des sys-
tèmes d’alerte précoce pour les quartiers à
risque et construire des murs et d’autres in-
frastructures pour empêcher l’eau du fleuve
de pénétrer dans la ville. Aucune de ces pré-
cautions n’a été prise. Pendant ce temps,
dans son budget de 2024, le gouverneur de
Rio Grande do Sul, Eduardo Leite, a alloué
moins de 50 000 réais – moins de 9 000 eu-
ros – à la préparation aux situations d’ur-
gence, aux évacuations, à la reconstruction
et à d’autres aspects de la protection civile.
« Le bruit court que le gouverneur a alloué 9
000 euros pour parer à l’éventualité d’une pa-
reille catastrophe, a déclaré Giordano Gio,
cinéaste de 31 ans habitant Porto Alegre.
C’est en quelque sorte le prix d’une Honda
Civic. » Dans un sondage de cette semaine,
70 % des Brésiliens ont déclaré que des in-
vestissements dans les infrastructures au-
raient pu réduire les effets des récentes inon-
dations.
Les inondations soulèvent un certain nom-
bre de questions quant à l’avenir du Rio
Grande do Sul et du Brésil en général. Avant
les inondations, le gouvernement de Lula
tentait de rééquilibrer le budget fédéral, de

réduire le déficit national et de favoriser la
classe moyenne brésilienne. La crise pourrait
venir contrecarrer ces efforts. Selon Mauri-
cio Santoro, politologue et professeur à l’uni-
versité d’État de Rio de Janeiro, les inonda-
tions « vont avoir un impact majeur sur l’in-
flation et les prix des denrées alimentaires au
Brésil. C’est une très mauvaise nouvelle pour
le gouvernement Lula à un moment où le
président a déjà de nombreux défis à relever
». L’un de ces défis, qui est une priorité pour
Lula, est de réduire la déforestation rapide de
la forêt primaire amazonienne. Celle-ci, qui
vise en grande partie à augmenter la superfi-
cie des terres arables à des fins de produc-
tion agricole, est responsable de la moitié
des émissions de carbone du Brésil.
Les fonds fédéraux qui déferlent sur le Rio
Grande do Sul contribueront à la recons-
truction de l’État, mais les experts interrogés
par Grist et les gens sur le terrain à Porto
Alegre s’interrogent sur la suite des événe-
ments dans une perspective de préparation
au changement climatique. « Lula a été élu
dans le cadre d’une grande coalition qui
compte beaucoup de gens de droite », ex-
plique Gio, le réalisateur. Les partis de
gauche ne contrôlent qu’un quart des sièges
à la Chambre et au Sénat brésiliens, ce qui
entrave les chances de Lula de faire passer
une législation sur le changement clima-
tique. « Il se passe beaucoup de choses sur le
plan politique qui pourraient avoir une inci-
dence sur une éventuelle politique clima-
tique », a déclaré Gio.
D’autres catastrophes environnementales
frapperont le Brésil dans les mois à venir. Les
températures élevées de cette année de-
vraient entraîner une sécheresse encore plus
grave en Amazonie, par exemple, et les États
qui entourent la forêt tropicale sont parmi
les plus pauvres du pays. Le Rio Grande do
Sul, l’un des États les plus riches du Brésil, se
trouve en meilleure position que la plupart
des autres régions du pays pour se remettre
d’un événement de cette ampleur. « Si une
telle catastrophe se produit dans une région
riche du pays, que se passera-t-il si la pro-
chaine fois, cela se produit dans une région
très pauvre ? s’interroge Milani. « La capacité
d’adaptation et de réaction est bien moindre.
»
Cette question – que se passe-t-il mainte-
nant ? – perdurera longtemps après la dé-
crue des eaux. « En tant que scientifique po-
litologue, mon intuition me dit que dans
tout le pays, en raison des événements sur-
venus dans le Rio Grande do Sule, le climat
et l’environnement seront cette année, au
cœur des débats dans de nombreuses élec-
tions municipales, a déclaré Santoro. Au-
jourd’hui, ce combat est plus politique qu’au-
tre chose. »
À Porto Alegre, Martinez gère la soupe po-
pulaire locale et travaille avec ses compa-
gnons leaders de la communauté pour met-
tre au point des systèmes permettant de gé-
rer l’afflux d’aide humanitaire qu’ils reçoi-
vent du monde entier. Pour lui, le fait de voir
les membres de sa communauté s’entraider
est une petite lueur d’espoir au milieu de
l’horreur en cours. « Les autorités locales
nous ont abandonnés, a-t-il déclaré. Nous ne
pouvons pas assister à la destruction de nos
quartiers sans rien faire. »

Source : Truthout, GRIST, Zoya Teirstein
Traduit par les lecteurs du site Les-Crises
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POUR LES DÉCENNIES À VENIR

Le Moyen-Orient affiche
ses ambitions aériennes 

De nouveaux aéroports géants sortent du sable, des compagnies aériennes passent des dizaines de milliards
de dollars de commandes: déjà un acteur majeur du transport aérien, le Moyen-Orient affiche ses ambitions

pour les décennies à venir.

Mercredi 5 juin 2024 MONDE ARABE

Deux ans après Doha au Qatar,
l'Association internationale du
transport aérien (Iata) tient son

assemblée générale 2024 à Dubaï (Emirats
arabes unis), confirmant, si nécessaire, le
statut stratégique des pays du Golfe pour
ce secteur. Selon les projections dévoilées
dimanche par l'Iata, le nombre de passagers
aériens au Moyen-Orient va doubler dans
les 20 ans à venir, passant à 530 millions
en 2043, soit une croissance annuelle de
3,9%, supérieure de 0,1 point à la moyenne
mondiale prévue. A l'échelle du globe, la
croissance des volumes de passagers en
avion devrait être surtout tirée par l'Asie.
Les commandes d'avions parmi les plus
spectaculaires de ces dernières années
ont été le fait de compagnies indiennes et
chinoises. Mais le Moyen-Orient, et par-
ticulièrement la péninsule arabique, n'ont
pas été en reste, avec des dizaines d'appa-
reils long-courrier pour Emirates mais
aussi FlyDubai, Etihad, ainsi que des com-
pagnies saoudiennes, soutenues par des
Etats prospères grâce à la rente pétrolière.
Emirates, emblématique du développement
de Dubaï, fonctionne sur le modèle du
"hub", plateforme de correspondance entre
les continents grâce à ses gros porteurs à
très long rayon d'action, notamment l'Air-
bus A380 dont elle est de loin le premier
opérateur.
Le Golfe "est une région unique de par sa

géographie. En huit heures de vol, on
peut atteindre 80% de la population mon-
diale", expliquait fin 2023 Stan Deal, alors
patron de la division Avions commerciaux
de Boeing.
Les compagnies de la région "sont très
bien placées pour capter le trafic indien
(...) il y a aussi beaucoup de voyageurs
indonésiens" pour les pèlerinages en Ara-
bie, remarque pour sa part Nina Lind,
spécialiste de l'aérien chez McKinsey.
En outre, la région connaît "une forte
croissance économique et une population
qui augmente vite", pointe-t-elle.

Dubaï double la mise 

Emirates, Qatar Airways et consorts "ont
l'avantage d'avoir consolidé leur image
depuis deux décennies, et de s'être rap-
prochés de leurs clients asiatiques et in-
diens", constate Geoffrey Weston, chef
de l'activité "compagnies aériennes" chez
Bain & Company: "ils ont aussi commencé
à s'intéresser à l'Afrique de l'Est, à l'Afrique
du Sud, ils vont même jusqu'en Afrique
de l'Ouest".
Selon Airbus, le trafic entre le Moyen-
Orient et l'Asie devrait être multiplié par
trois d'ici à 2042 et par 2,2 entre le Moyen-
Orient et l'Europe.
Une manne que les Saoudiens voudraient
à leur tour capter, avec le lancement prévu

en 2025 de Riyadh Air, qui a déjà com-
mandé 39 long-courriers Boeing 787.
L'Arabie saoudite, qui vise à s'imposer
comme une destination touristique, a
lancé le projet d'un "hub" à Ryad pouvant
accueillir 120 millions de passagers par
an à l'horizon 2030.
Coïncidence, il s'agit de la même capacité
que l'actuel aéroport de Dubaï. Mais l'émi-
rat a déjà annoncé qu'il allait plus que
doubler la mise, avec l'extension d'un aé-
roport situé en périphérie. Objectif: 150
millions de passagers par an possibles
d'ici 10 ans, et 260 à terme.
Dans cette frénésie de projets, y aura-t-il
de la place pour tout le monde, et la
région ne risque-t-elle pas de se retrouver
en surcapacité? L'Iata assure que non.
"Je ne pense pas que nous verrons des
surcapacités dans cette région dans les 40
prochaines années", assure Kamil Alawa-
dhi, vice-président de l'association, chargé
de l'Afrique et du Moyen-Orient, pour
qui les projets d'extension ou de construc-
tion d'aéroports sont "soigneusement pré-
parés" avec les compagnies aériennes.
Les ambitions affichées des "hubs" extra-
européens - il faut aussi citer le récent aé-
roport géant d'Istanbul, base de Turkish
Airlines - inquiètent les compagnies du
Vieux continent, qui craignent de perdre
des parts de marché en particulier vers
l'Asie.

EGYPTE
Les exportations de
coton augmentent
de 36,5% en 2023 

L’Inde est le plus grand im-
portateur de coton égyp-
tien représentant 48,9% du

total des exportations.
Les exportations totales de
coton se sont élevées à 1,5 mil-
lion de quintaux métriques au
cours de la saison agricole
2022/2023 contre 1,1 million en
2022, soit une augmentation de
36,5 % alors que la production
de coton a baissé à 2,5 millions
de quintaux en 2023 contre 3,3
millions en 2022 soit une
baisse de 24,5%.
Ces chiffres ont été révélés
dans le bulletin annuel des sta-
tistiques du coton pour la sai-
son agricole 2022/2023 publié
dimanche 2 juin par l’Agence
centrale de mobilisation pu-
blique et des statistiques (CAM-
PAS).
L’Inde a été le plus grand im-
portateur avec 715 mille quin-
taux soit 48,9 % des
exportations alors que la quan-
tité consacrée à la consomma-
tion locale a atteint 543 mille
quintaux contre 1488 mille
quintaux en 2022, soit une
baisse de 63,5 % due à une
augmentation des exportations.
L’Egypte est réputée de tout
temps pour la culture du coton
de longue tige qui jouit d’une
renommée mondiale. Mais la
culture du coton n’est plus à
son âge d’or. Alors que l’Egypte
cultivait près de 2 millions de
feddans de coton dans les an-
nées 80, ce chiffre a chuté à
250 milles feddans au cours
des dernières années en faveur
de cultures plus rentables
comme le riz, le maïs et autres.  

«La réduction significative du
nombre de projets d’infra-
structure et de développe-

ment économique entrepris dans le
pays au cours des dernières années
nuit à la compétitivité du pays et limite
les opportunités d’amélioration du
bien-être des citoyens». 
Cette problématique est cruciale car
les grands projets sont des moteurs es-
sentiels de croissance économique, de
création d’emplois et de développe-
ment social, a affirmé Mohamed
Amine Sdiri, ingénieur en génie civil,
avec 12 ans d’expérience dans la plani-
fication et la mise en œuvre de grands
projets d’infrastructure en Europe et
en Afrique.
Entre 1956 et 2010, la Tunisie a réalisé
plusieurs grands projets, notamment :
la construction de l’Aéroport interna-
tional de Tunis-Carthage en 1972, le
Stade olympique de Radès inauguré en
2001, le pont de Radès-La Goulette
achevé en 2009, le développement de
centrales électriques et le raccorde-

ment en eau potable à grande échelle
et la construction de stations d’épura-
tion pour améliorer la gestion des eaux
usées, c’est ce que nous déclare Moha-
med Amine Sdiri, ingénieur en génie
civil.

Un cadre macroéconomique peu favorable

Il explique, cependant, que de nom-
breux projets peinent à voir le jour, tels
que : le port d’Enfidha, planifié depuis
2007, la Cité sportive de Sfax, planifiée
depuis 2008, les projets immobiliers
Boukhater, planifiés depuis 2008,
Sama Dubaï, programmé depuis 2007,
le port financier de Tunis, planifié de-
puis 2008, l’extension de l’Aéroport in-
ternational de Tunis-Carthage qui date
depuis 2010, le fiasco de l’aéroport
d’Enfidha, inauguré en 2009, où la
concession initiale à TAV a rencontré
des difficultés financières et opéra-
tionnelles, menant à son transfert à
«Aéroports de Paris» (ADP).
Sdiri développe que l’absence de

grands projets freine la modernisation
des infrastructures, nuit à la compéti-
tivité du pays et limite les opportunités
d’amélioration du bien-être des ci-
toyens.
Selon lui, les grands projets reflètent la
santé de l’économie. Entre 1970 et
1980, la Tunisie a connu un taux de
croissance moyen de 6%. Ce taux s’est
replié à 4,5% entre 1981 et 1990, puis à
5% entre 1991 et 2010. Depuis 2011, la
croissance a été particulièrement lente,
oscillant entre 1 et 2% par an, selon les
données de la Banque mondiale. Ce
cadre macroéconomique n’est donc
pas favorable au développement de
grands projets structurants.
«Malgré les tentatives de simplification
et les efforts juridiques, comme la loi
transversale pour la promotion de l’in-
vestissement (2019), les procédures
liées à l’investissement privé restent
lourdes. Par exemple, la fonction d’in-
vestissement est fragmentée entre de
nombreuses institutions (TIA, Fipa,
API, Apia), créant des chevauche-

ments et une confusion pour les inves-
tisseurs. La réglementation des
changes et d’autres obstacles bureau-
cratiques freinent également l’investis-
sement. 
Nous pouvons ajouter aussi le court
terme des cycles politiques depuis
2011, qui ne permet pas la continuité
des actions entreprises. 
Les politiciens sont distraits par la
pression des demandes urgentes, ce
qui compromet la planification à long
terme nécessaire pour les grands pro-
jets», assure Sdiri.
Et d’ajouter : «Les fonctionnaires ne
sont pas incités à mettre en œuvre ces
grands projets, car il n’y a pas de pro-
motions ou de primes spéciales pour
les meilleurs performants. Au
contraire, ils risquent d’être punis à la
moindre erreur, comme le stipule l’ar-
ticle 96 du code pénal. L’administra-
tion a, aussi, perdu ses ingénieurs bril-
lants, diplômés des meilleures univer-
sités, qui préfèrent le secteur privé ou
choisissent de partir à l’étranger».

Les EnjeuxEco

TUNISIE

«L’investissement repose sur la confiance 
dans l’écosystème national»
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Le Niger devrait enregistrer
une croissance économique
de 10,6% en 2024 contre 2,4%

estimée en 2023. C’est ce qu’a an-
noncé le Fonds monétaire interna-
tional (FMI), à l'issue d'une mission
de deux semaines à Niamey.
Dans un communiqué publié le sa-
medi 1er juin 2024, le Fonds attri-
bue cette accélération économique à
plusieurs facteurs clés notamment
le début des exportations de pétrole,
la levée des sanctions imposées
après la prise du pouvoir par les mi-
litaires et une augmentation signifi-
cative de la production agricole.
Pays du Sahel principalement
connu pour ses ressources en ura-
nium, le Niger a annoncé une aug-
mentation de sa production de pé-
trole brut. Elle passera de 20 000 à
110 000 barils par jour, selon les au-
torités nigériennes. Cette augmen-
tation devrait fortement contribuer
à l'essor économique du pays.
Néanmoins, le FMI met en garde
contre des risques potentiels qui

pourraient freiner cette croissance.
Parmi eux, la situation sécuritaire
volatile et les vulnérabilités aux
chocs climatiques restent des préoc-
cupations majeures.
En plus des perspectives écono-
miques, le FMI a salué les efforts du
pays pour améliorer la qualité et
l'efficacité des dépenses publiques.

L'institution encourage les autorités
à poursuivre ces réformes, afin de
renforcer la prestation des services
publics.
La mission du FMI s'est conclue par
un accord de principe avec les auto-
rités nigériennes. Il porte sur la
quatrième et la cinquième revues
du programme économique du Ni-
ger soutenu par la Facilité élargie de
crédit (FEC) et sur la première re-
vue du programme soutenu par la
Facilité de résilience et de durabilité
(FDR). Une fois approuvé par le
conseil d’administration du Fonds,
cet accord permettra à Niamey de
recevoir plus de 71 millions $.
Antonio David, chef de mission du
FMI, a félicité les autorités nigé-
riennes pour les progrès significatifs
réalisés dans la mise en œuvre des
réformes liées à ces programmes. «
La plupart des objectifs quantitatifs
à fin juin, fin décembre 2023 et fin
mars 2024 ont été atteints, malgré le
contexte difficile qu'a connu le Ni-
ger, l'année dernière », a-t-il déclaré.

SELON LE FMI

Le Niger enregistrera 
une croissance économique

de 10,6% en 2024 

NIGERIA

Nigerian Breweries
achète 80 % de Distell

Nigeria

Au Nigéria, l’industrie des boissons alcooli-
sées est principalement dominée par la
bière. À côté de ce segment, le marché

des spiritueux est l’un des plus importants
d’Afrique subsaharienne avec l’Afrique du Sud et
le Ghana. 
Au Nigéria, l’entreprise brassicole Nigerian Bre-
weries vient d’acquérir une participation de 80 %
dans Distell Wines and Spirits Nigeria Limited
(Distell Nigeria), filiale locale du brasseur néer-
landais Heineken, pour un montant non révélé.
L’annonce a été faite dans un communiqué pu-
blié le 2 juin sur le site de l’entreprise.
Cette transaction devrait permettre au brasseur
d’élargir son offre de produits au-delà de la bière
pour y inclure des marques de vins, de spiritueux
et de boissons alcoolisées aromatisées dont les
marques phares de Distell tels que « Chamdor »,
« Hunters », « Nederburg », ou « Drostdy-Hof ». 
« L’acquisition s’inscrit dans le cadre des efforts
déployés pour détenir un portefeuille multicatégo-
ries complémentaires de marques de vins et de
spiritueux à croissance rapide et pour saisir des
opportunités de croissance significatives dans le
segment des vins et des spiritueux », explique
Hans Essaadi, directeur général de la Nigerian
Breweries. 
« Ces changements renforceront les capacités de
production, de marketing et de distribution de
l’entreprise tout en assurant une croissance du-
rable et une création de valeur maximale pour
toutes les parties prenantes », a déclaré pour sa
part Steve Ighorimoto, directeur général de Dis-
tell Nigeria.
Il convient de noter que Nigerian Breweries
cherche à relancer la croissance de ses activités
après avoir clôturé son exercice fiscal 2023 dans
le rouge, déclarant une perte nette de 73 millions
$. Dans ce cadre, le brasseur avait déjà annoncé
en avril dernier son intention de lever plus de 450
millions $ via des émissions de droits.

Selon le FMI, la plupart des objectifs quantitatifs de fin juin 2023 à fin mars 2024 ont été
atteints, malgré le contexte sociopolitique difficile qu'a connu le Niger, l'année dernière.

MALI

Début des travaux d'une nouvelle centrale solaire de 100MW

Alors que le Mali rencontre des
difficultés à répondre à la de-
mande croissante d’électricité,

les autorités s’allient avec les nouveaux
partenaires que sont la Chine et la
Russie pour développer le potentiel
solaire du pays. Au Mali, la région de
Safo a accueilli le 28 mai dernier la cé-
rémonie de démarrage des travaux de

construction d’une centrale solaire de
100 MW crête en partenariat avec la
Chine. La cérémonie s’est déroulée en
présence de nombreux officiels,
quelques jours après l’inauguration de
la centrale de Sanankoroba, présentée
comme la plus grande en Afrique de
l’Ouest et construite en partenariat
avec la Russie. La centrale de 100 MW

qui s’étendra sur 228 hectares, utilisera
des panneaux photovoltaïques en sili-
cium monocristallin et devrait être
achevée dans 15 mois. Le financement
est à moitié assuré par le budget natio-
nal alors que le pays fait face à un fai-
ble niveau d’investissement dans le
secteur électrique accompagné d’une
hausse de la demande d’électricité liée

à l’évolution démographique.
Dans ce contexte, il est devenu crucial
pour les autorités d’augmenter la capa-
cité de production d’électricité instal-
lée qui avoisinait les 700 MW en 2022.
La tendance actuelle montre une vo-
lonté de miser sur les énergies renou-
velables, en s’associant à des parte-
naires tels que la Chine et la Russie.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

La Banque centrale maintient un taux directeur élevé, 
malgré la baisse de l'inflation

En 2023, la Banque cen-
trale de la RDC avait déjà
augmenté trois fois suc-

cessivement son principal
taux directeur qui se situe
désormais à 25%. Cette poli-
tique monétaire restrictive est
saluée par le FMI. Il la juge «
appropriée » dans le contexte
actuel. En République démo-
cratique du Congo (RDC), la
Banque centrale a annoncé
dans une décision rendue pu-
blique le vendredi 31 mai
2024, qu’elle garderait inchan-
gés ses taux directeurs, mal-
gré un recul du taux d’infla-
tion. « Le comité a décidé de
garder le taux directeur de la
BCC inchangé à 25% et les

coefficients de réserve obliga-
toire pour les dépôts de francs
congolais à 10% et 0% pour
les dépôts à vue et à terme
respectivement. De même,
pour les dépôts en devises,
les coefficients de la réserve
obligatoire restent inchangés
à 13% et 12% pour les dépôts
à vue et à terme, respective-
ment », a indiqué le communi-
qué de la Banque centrale du
Congo (BCC).
Cette annonce intervient dans
un contexte de recul du taux
de l’inflation, qui s’est affiché
à 5,9% en mai 2024 contre
7,6% à la même période en
2023. A l’époque, la BCC avait
adopté une politique moné-

taire restrictive qui s’est tra-
duite par trois augmentations
successives de son taux di-
recteur passant 8,25% en dé-
but d’année à un taux de 25%
à la fin 2023.
Bien que la tendance inflation-
niste semble s’apaiser, avec
une inflation en dessous de la
cible de 7% fixée à moyen
terme, la BCC joue la pru-
dence en indiquant qu’elle
maintiendra une orientation
restrictive de sa politique mo-
nétaire. 
Une orientation jugée « néces-
saire » et soutenue par le
Fonds monétaire international
(FMI) qui accorde un prêt au
pays dans le cadre d’une faci-

lité élargie de crédit (FEC)
adossée à des réformes im-
portantes.
« Alors que la politique moné-
taire restrictive actuelle sem-
ble appropriée, les services du
FMI ont salué la volonté de la
Banque centrale de prendre
des mesures supplémentaires,
si nécessaire, et ont souligné
que les efforts visant à pour-
suivre la constitution de ré-
serves internationales tout en
préservant le rôle du taux de
change en tant qu'amortisseur
restent essentiels pour renfor-
cer la résilience extérieure »,
avait souligné, début mai, Ca-
lixte Ahokpossi, chef de mis-
sion du FMI pour la RDC, à

l’issue de consultations me-
nées dans le pays du 25 avril
au 8 mai 2024.
Pour rappel, l’économie de la
RDC a affiché une croissance
de 8,4% en 2023, grâce au sec-
teur minier mais également à
une activité soutenue dans le
secteur non extractif. 
D’après la BCC, les perspec-
tives pour 2024 restent posi-
tives avec une projection de
croissance tournant autour de
5%, « une amélioration de la
balance des paiements et de
la situation des finances pu-
bliques, et un ralentissement
des pressions inflation-
nistes ».

Les EnjeuxEco



Le contrat à terme du CAC 40 recu-
lait de 0,23% une quarantaine de
minutes avant l'ouverture de la

séance. Lundi, l'indice a terminé stable
(+0,06%), grappillant 5,15 points à
7.998,02 points.
A New York, le Dow Jones a fini dans le
rouge (-0,30%), tandis que Nasdaq et S&P

500 ont progressé respectivement de
0,56% et 0,11%.
Mardi, le marché se tournera vers la pu-
blication en Allemagne des chiffres du
chômage pour le mois de mai, puis vers
un rapport sur l'emploi aux Etats-Unis
pour le mois d'avril (JOLTS).
Le marché s'attend à ce que la BCE

abaisse de 0,25 point de pourcentage ses
taux directeurs, compte tenu du ralentis-
sement de l'inflation depuis un an, tou-
jours au-dessus de l'objectif de 2%, et de
la faible dynamique économique en zone
euro La Bourse de Paris finit proche de
l'équilibre et pourtant  la Bourse de Paris
a fini quasiment à l'équilibre (+0,06%)
lundi, les investisseurs hésitant à l'orée
d'une semaine qui devrait voir la Banque
centrale européenne (BCE) abaisser ses
taux pour la première fois depuis le début
de son cycle de resserrement monétaire.
L'indice vedette CAC 40 a avancé de 5,15
points, à 7.998,02 points. Vendredi, l'in-
dice avait terminé en légère hausse de

0,18% mais affichait une nette baisse de
1,26% sur la semaine. Les observateurs
s'attendent à ce que la BCE y abaisse de
0,25 point de pourcentage ses taux direc-
teurs, compte tenu du ralentissement de
l'inflation depuis un an, toujours au-des-
sus de l'objectif de 2%, et de la faible dy-
namique économique en zone euro.
Cependant, cette première baisse est telle-
ment acquise pour les marchés que les in-
vestisseurs seront plutôt attentifs aux
indices sur les prochaines étapes.
Le rendement des obligations de l'Etat
français à échéance 10 ans s'est établi
lundi à 3,05%, en légère baisse par rap-
port à la valeur de clôture de vendredi.
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La Bourse de Paris attendue en baisse
La Bourse de Paris est attendue en baisse à l'ouverture mardi, prudente à l'approche de la réunion de la Banque centrale

européenne et tentant de jauger à combien de baisses de taux la BCE pourrait procéder en 2024.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Le New York Stock Exchange
a invoqué un incident tech-
nique qui a notamment

conduit l'un des types d'actions
de la société d'investissement de
Warren Buffett a afficher briève-
ment une baisse de… 99,97%.
Une chute de près de 100% de
l'action Berkshire Hathaway, la
société d'investissement de War-
ren Buffett... C'est ce qu'ont pu
observer de nombreux investis-
seurs ce lundi sur un type d'ac-

tion de l'entreprise (la classe A).
Evidemment, il ne s'agissait pas
d'un véritable krach boursier, et
la fortune de "l'oracle d'Omaha"
n'a pas véritablement disparu à
99% (Buffett détient environ
16,5% du capital de Berkshire
Hathaway selon Morningstar et
est le neuvième homme le plus
riche au monde avec 137 mil-
liards de dollars) en l'espace de
quelques minutes. D'ailleurs, les
autres actions Berkshire Hatha-

way ont connu au même mo-
ment des évolutions beaucoup
plus "ordinaires" que celles de la
classe A.
Tout cela a été dû à un couac
temporaire. Selon plusieurs mé-
dias américains, le New York
Stock Exchange a indiqué dans
la matinée de lundi (l'après-midi
en Europe) que des impairs
techniques avaient affecté les
échanges de plusieurs titres,
dont la cotation a été interrom-

pue brièvement. Des questions
d'erreurs sur des seuils tech-
niques de volatilité auraient, a
priori, causé les perturbations en
question. A la fin de la matinée,
soit entre 17h et 18h, l'ordre était
toutefois revenu à Wall
Street,selon CNBC.
L'action Berkshire Hathaway de
classe A s'échangeait ainsi en
hausse de 0,6% à 631.300 dol-
lars peu après la clôture euro-
péenne. Elle était, lors du couac,

tombée à… 185,10 dollars (-
99,97%), d'après MarketWatch.

Dans la foulée, la fortune de
Warren Buffett dans le classe-
ment Forbes (qui se met auto-
matiquement à jour en fonction
du cours de l'action de classe A)
s'est "effondrée" virtuellement de
99,16% pour s'élever à seule-
ment 1,2 milliard de dollars. Elle
est depuis remontée à 136,9 mil-
liards de dollars.

La Bourse de New York a terminé
sans direction claire lundi, indisposée
initialement par des indicateurs d'ac-

tivité jugés décevants avant de se repren-
dre en fin de séance, tandis que les taux
obligataires fléchissaient.
Le Dow Jones a fini dans le rouge (-
0,30%), tandis que Nasdaq et S&P 500

ont progressé respectivement de 0,56%
et 0,11%.
La séance avait commencé sous de bons
auspices, à la faveur du calendrier, le pre-
mier jour d'un mois incitant souvent les in-
vestisseurs à reprendre des positions.
Mais la température a chuté avec la publi-
cation de l'indice ISM, qui a mis en évi-

dence un nouveau coup de frein de l'acti-
vité manufacturière aux Etats-Unis, à
48,7% en mai contre 49,2% en avril, sen-
siblement en-deçà des 49,6% attendus
par les économistes.
Les opérateurs ont aussi relevé que l'in-
dice des prix payés, inclus dans le rap-
port, était retombé de 60,9% à 57%.

Ces données ont bousculé le marché
obligataire, et le rendement des emprunts
d'Etat américains à 10 ans est descendu
jusqu'à 4,39%, au plus bas depuis deux
semaines, contre 4,49% vendredi en clô-
ture. Pour autant, les actions font mieux
que résister et restent proche des niveaux
records atteints ces dernières semaines.

Les principales Bourses
européennes sont en
baisse mardi en mati-

née dans le sillage de la
plupart des places en Asie
où les investisseurs ont
opté pour des prises de
bénéfice après les récents
gains dans l'attente de
nouveaux indicateurs de
conjoncture aux Etats-
Unis.
À Paris, le CAC 40 perd
0,62% à 7.948,49 points
vers 07h30 GMT. À Lon-
dres, le FTSE 100 aban-
donne 0,35% et à
Francfort, le Dax cède
0,43%.
L'indice EuroStoxx 50 re-
cule de 0,62%, le FTSEu-
rofirst 300 de 0,37% et le
Stoxx 600 de 0,45%. Le
principal indice paneuro-
péen est affecté par un
nouveau repli du pétrole à
la suite des annonces di-
manche de l'Opep+, le
secteur de l'énergie chu-

tant de 2,04%.
Les contrats à terme à Wall
Street préfigurent une
baisse 0,17% pour le Dow
Jones, de 0,25% pour le
Standard & Poor's 500 et
de 0,36% pour le Nasdaq
au lendemain d'une
séance en ordre dispersé,
marquée par des données
décevantes du l'activité
manufacturière aux Etats-
Unis en mai.
Pour la séance du jour, les
investisseurs attendent de
nouvelles données de
conjoncture comme le rap-
port Jolts sur les offres
d'emplois aux Etats-Unis
ainsi que le taux de chô-
mage en Allemagne.
Le marché du travail améri-
cain est surveillé avant la
publication vendredi du
rapport mensuel officiel sur
l'emploi aux Etats-Unis.
"Nous nous attendons à un
léger ralentissement de la
demande de main-d'œuvre

sur le marché américain",
anticipe Raisah Rasid,
stratège du marché chez
JPMorgan Asset Manage-
ment, ajoutant que cela
pourrait renforcer l'espoir
d'une baisse des taux de la
Fed en septembre.
Sur le marché obligataire,
le rendement des Treasu-
ries à dix ans est pratique-
ment stable, à 4,3904%, et
celui du Bund allemand de
même échéance s'affiche
en repli de près de quatre
points de base, à 2,547%,
alors que la BCE devrait
baisser jeudi ses taux di-
recteurs de 25 points de
base.
En Asie-Pacifique, l'indice
japonais Nikkei a fini en
baisse de 0,22% à
38.837,46 points, tandis
que l'indice MSCI regrou-
pant les valeurs d'Asie et
du Pacifique (hors Japon)
perdait 0,4%.

Les Bourses chinoises ont ouvert en repli mardi, dans le sillage d'une clô-
ture mitigée à Wall Street après un indicateur d'activité jugé décevant. Dans
les premiers échanges à Hong Kong, l'indice Hang Seng perdait 0,37% à

18.335,45 points. De son côté, l'indice composite de la Bourse de Shanghai cé-
dait 0,23% à 3.071,32 points, tandis que la place de Shenzhen était en baisse de
0,30% à 1.713,97 points

Un bug à Wall street a fait chuter la fortune de warren Buffett de 99%

ETATS UNIS

Wall Street termine sans direction

CHINE

Les Bourses en baisse à l'ouverture

AVANT UN INDICATEUR D'EMPLOI US

L'Europe recule avec l'Asie 
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CRYPTOMONNAIES

Le cap des 500
millions de
personnes

possédant des
Cryptomonnai
es a été passé

Les pays qui comp-
tent le plus de dé-
tenteurs de

cryptomonnaies (en
proportion de la popu-
lation) sont les Émirats
arabes unis, Singapour
et la Turquie.
562 millions. C’est le
nombre de personnes
dans le monde qui pos-
sèdent des cryptomon-
naies en 2024. Un
chiffre qui représente
6,8% de la population
mondiale. Selon un
rapport de Triple A,
s’intitulant "L'état de la
propriété mondiale des
cryptomonnaies en
2024" et publié le 24
mai dernier, le nombre
de détenteurs a aug-
menté de 33% par rap-
port à 2023 (420
millions de personnes
détenaient des crypto-
monnaies l’année der-
nière).
Dans le détail, c’est
l'Asie qui accueille le
plus de “cryptocur-
rency owners” en 2024
avec 326,8 millions de
détenteurs, un chiffre
en augmentation de
21,8% par rapport à
l’année dernière (268,2
millions en 2023), suivi
de l’Amérique du Nord
(72,2 millions de déten-
teurs de cryptos) et de
l’Amérique du Sud
(55,2 millions de déten-
teurs). En Europe, 49,2
millions de personnes
possèdent des crypto-
monnaies en 2024, un
chiffre en augmenta-
tion de 60% par rapport
à 2023.
Les pays qui comptent
le plus de détenteurs
de cryptomonnaies (en
proportion de la popu-
lation) sont les Émirats
arabes unis (25,3% de
la population), Singa-
pour (24,4% de la po-
pulation) et la Turquie
(19,3%). Du côté de
l'Europe, c'est la
Suisse qui fait la
course en tête (avec
11,5% de la population
qui détient des cryp-
tos). Le rapport ne
mentionne toutefois
pas la France (qui
compte, selon une
autre étude réalisée par
l'Adan, 12% de déten-
teurs de cryptos).
À noter également la
forte proportion, dans
le rapport de Triple A,
de détenteurs de cryp-
tomonnaies dans des
pays marqués par l'in-
flation comme l'Argen-
tine (18,9%).

Le président sud-coréen Yoon Suk Yeol a
annoncé mardi plusieurs milliards de
dollars d'aide et de soutien à l'investisse-

ment pour l'Afrique, au moment où la Corée
du Sud cherche à renforcer ses relations com-
merciales avec le continent.
Séoul accueille cette semaine des délégations
de 48 pays africains pour un important som-
met grâce auquel Séoul souhaite conclure des
accords allant de l'approvisionnement en mi-
nerais critiques aux projets d'infrastructures.
A l'ouverture du sommet, M. Yoon s'est en-
gagé à ce que la Corée du Sud double son aide
publique au développement en faveur de
l'Afrique pour atteindre 10 milliards de dol-
lars d'ici à 2030, et à fournir 14 milliards de
dollars de financements à l'exportation pour
aider les entreprises coréennes à développer
leurs échanges commerciaux et leurs investis-
sements sur le continent.
"Nous contribuerons également activement
aux efforts d'intégration économique régio-
nale de l'Afrique par le biais de la Zone de

libre-échange continentale africaine (ZLE-
CAf), qui a été lancée en 2019", a déclaré M.
Yoon.
La ZLECAf, est un accord de libre-échange
rassemblant 54 pays, visant à harmoniser les
tarifs douaniers sur tout le continent et qui
entre progressivement en vigueur avec l'espoir
de stimuler doper le commerce intra-africain.

Financer des infrastructures

M. Yoon s'est également engagé à "accélérer la
conclusion d'accords" sur de nombreux autres
partenariats commerciaux. La Corée du Sud
est désireuse d'étendre sa coopération en ma-
tière d'infrastructures et d'énergie avec les
pays africains mais veut aussi contribuer à la
lutte contre le réchauffement climatique, a in-
diqué M. Yoon.
Il a cité notamment des projets tels que la
centrale géothermique d'Olkaria au Kenya et
la construction du système de stockage
d'énergie par batterie en Afrique du Sud. M.

Yoon avait indiqué plus tôt à l'AFP qu'il exis-
tait "une myriade de projets viables pour les-
quels la Corée et l'Afrique peuvent collaborer
dans tout le secteur des infrastructures".
Cela pourrait inclure "la construction de
routes, de chemins de fer, d'aéroports et de
ports, des systèmes de villes intelligentes, y
compris des transports intelligents, et l'éta-
blissement de plans directeurs", avait-il ajouté.
La Corée veut aussi collaborer avec le conti-
nent africain pour avoir accès à ses abon-
dantes ressources minérales de l'Afrique,
comme le cobalt ou le platine, importantes
pour des secteurs technologiques allant de la
fabrication de véhicules électriques à l'indus-
trie de la défense.
Avec son secteur des semi-conducteurs de
pointe, la Corée du Sud "est une puissance
manufacturière de haute technologie, mais
dépend fortement des importations pour plus
de 95% de ses besoins en minéraux bruts",
avait indiqué M. Yoon à l'AFP dans des décla-
rations écrites fournies par la présidence.

Le président sud-coréen Yoon Suk Yeol a
donné son feu vert lundi pour des forages
d'exploration d'une éventuelle réserve de

pétrole et de gaz qui, selon lui, pourraient conte-
nir jusqu'à 14 milliards de barils de ces matières
premières. Les forages débuteront plus tard cette
année en mer de l'Est, également connue sous le
nom de mer du Japon, au large de la côte de Po-
hang. 
Les résultats sont attendus début 2025 et les ré-
serves pourraient représenter jusqu'à 1,65 bil-

lion de dollars, a déclaré le ministre de l'Indus-
trie Ahn Duk-geun. La Corée du Sud est un im-
portant importateur d'énergie, et les réserves
suffiraient à couvrir ses besoins en pétrole pen-
dant quatre ans et en gaz pendant 29 ans, a dé-
claré M. Yoon dans un point de presse. Le pays
cherche des champs pétrolifères et gaziers sous-
marins et a découvert l'équivalent de 45 millions
de barils de gaz à la fin des années 1990.
"En tant que réserves en eaux profondes, cela
peut être considéré comme une ressource d'ex-

ploration plus importante que les 11 milliards de
barils de la réserve de Guyana en Amérique du
Sud, considérée comme le plus grand projet de
développement pétrolier de ce siècle", a déclaré
M. Yoon.
"Il est temps de passer à l'étape de forage explo-
ratoire pour vérifier si le pétrole et le gaz exis-
tent réellement et quelle est l'ampleur des
réserves", a-t-il ajouté.
Le gouvernement estime que les trois quarts des
réserves sont du gaz et un quart du pétrole.  

CORÉE DU SUD 

Seoul promet des milliards 
de dollars d'aide et

d'investissements à l’Afrique
Le président sud-coréen Yoon Suk Yeol double l'aide publique au développement en faveur de l'Afrique

pour atteindre 10 milliards de dollars d'ici à 2030

L'inflation a atteint 75,45% sur un
an en mai en Turquie, contre
69,8% le mois précédent, selon

les données officielles publiées lundi.
Les prix à la consommation ont
grimpé de 3,7% sur un mois, a an-
noncé l'Office national des statis-
tiques (Tüik), confirmant les prévi-
sions à la hausse de la Banque cen-

trale. Le gouverneur de la Banque
centrale turque Fatih Karahan a pro-
mis début mai que l'inflation commen-
cerait à baisser en juin après un ul-
time pic en mai. Il avait également
revu légèrement en hausse sa prévi-
sion pour la fin de l'année, à 38%.
Selon le groupe d'économistes indé-
pendants Enag, le taux réel de l'infla-

tion sur douze mois atteignait
120,66% en mai, en hausse de
5,66% sur le mois.
Par contrer l'envolée des prix à la
consommation, rendue largement
responsable de la défaite électorale
du parti AKP au pouvoir, fin mars aux
municipales, le ministre de l'Econo-
mie Mehmet Simsek a lancé le mois

dernier un plan de rigueur sur trois
ans. "Notre priorité est de combattre
la cherté de la vie. Une faible inflation
à un chiffre est indispensable pour
une croissance durable", avait-il dé-
claré en énumérant de nombreuses
restrictions de budget "pour l'ensem-
ble du service public". Certaines doi-
vent être soumises au Parlement.

Les compagnies aériennes s'attendent à
transporter près de cinq milliards de
passagers dans le monde cette année, dé-

passant largement le record de 2019, avant la
pandémie de Covid-19, a annoncé lundi leur
principale organisation.
L'Association internationale du transport aé-
rien (Iata), réunie en assemblée générale à Du-
baï (Emirats arabes unis), prévoit en outre que
les compagnies dégageront en 2024 un béné-
fice net mondial de 30,5 milliards de dollars

sur un chiffre d'affaires sans précédent de 996
milliards de dollars.Ces résultats espérés re-
présentent "un énorme succès étant donné les
récentes graves pertes dues à la pandémie", a
remarqué le directeur général de l'Iata, Willie
Walsh, face aux délégués de son organisation
fédérant 320 compagnies aériennes représen-
tant 83% du trafic mondial. Les 4,96 milliards
de passagers prévus cette année battraient lar-
gement le record de 4,54 milliards datant de
2019. L'association prévoyait jusqu'ici 4,7 mil-

liards de voyageurs aériens en 2024. La crise
sanitaire avait fait plonger le secteur aérien
dans des pertes abyssales. L'Iata les a évaluées
à 183 milliards de dollars entre 2020 et 2022.
Les 30,5 milliards de dollars de bénéfices visés
cette année marquent une hausse par rapport
aux 25,7 milliards jusqu'ici projetés par l'Iata.
Celle-ci estime qu'en 2023 les compagnies aé-
riennes ont engrangé 27,4 milliards de dollars,
contre 23,3 milliards mentionnés dans ses pré-
cédentes projections, en décembre dernier. 

IATA 

Près de cinq milliards de voyageurs aériens prévus
dans le monde en 2024

TURQUIE

Nouveau pic de l'inflation sur douze mois en mai à 75,45%

CORÉE DU SUD 

Feu vert pour des forages dans une réserve potentielle
de pétrole et gaz
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Toyota et quatre autres fabri-
cants nippons d'automo-
biles ou de deux-roues

(Honda, Suzuki, Mazda et Ya-
maha) ont fraudé sur des tests
de certification de certains de
leurs modèles au Japon, a an-
noncé lundi le ministère nippon
des Transports.
Cette affaire rappelle celle qui a
déjà secoué depuis fin 2023 le
fabricant de mini-véhicules Dai-
hatsu, filiale de Toyota. Daihatsu
avait été obligé de suspendre
toute sa production au Japon, et
n'a pu la reprendre totalement
qu'à partir du mois dernier.
A la suite de ce scandale, le mi-
nistère des Transports avait de-
mandé en janvier à 85 autres
entreprises du secteur automo-
bile présentes au Japon de véri-
fier si leurs pratiques de
certification étaient bien
conformes aux normes natio-
nales, et a déclaré que cinq d'en-
tre elles avaient signalé des cas
de fraudes.
Le ministère des Transports a or-
donné à ces cinq fabricants de
suspendre les livraisons de leurs

modèles concernés tant que ses
services n'auront pas vérifié la
remise en conformité de leurs
tests de certification, après avoir
inspecté leurs sites de produc-
tion. Après l'affaire Daihatsu "il
est extrêmement regrettable que
d'autres actes répréhensibles
aient été découverts, car les ac-
tions frauduleuses liées aux de-
mandes de certification de

modèles sapent la confiance des
utilisateurs et ébranlent le fonde-
ment même du système de certi-
fication des véhicules", a
commenté le ministère dans un
communiqué.
Sur la base des résultats prélimi-
naires de son enquête interne,
Toyota a constaté que sept de
ses modèles, dont quatre ne
sont plus produits au Japon, "ont

été testés en employant des mé-
thodes différentes des normes
gouvernementales", a déclaré
lundi le géant automobile dans
un communiqué séparé.
Les demandes de certification
pour ces modèles comportaient
des "données inadéquates" dans
les tests de protection des pié-
tons et des occupants des véhi-
cules, ou des "erreurs" dans les
tests de collision, a précisé le
groupe, qui n'a pas utilisé le mot
"fraude" comme le ministère.
"Il n'y a pas de problèmes de
performance contrevenant aux
lois et règlements. Par consé-
quent, il n'est pas nécessaire
d'arrêter d'utiliser les véhicules
concernés", a encore ajouté
Toyota.
Le groupe s'est toutefois
conformé à l'injonction du minis-
tère en suspendant les ventes et
livraisons au Japon de ses trois
modèles concernés et toujours
produits dans le pays à l'heure
actuelle: son break Corolla Fiel-
der, la berline Corolla Axio ainsi
que son SUV compact Yaris
Cross.
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TOYOTA ET QUATRE AUTRES FABRICANTS 

Epinglés par un scandale de tests frauduleux
au Japon

MASERATI REÇOIT LE CŒUR D’UNE ATHLÈTE

La GranTurismo fait un saut
vers l’avenir électrique 

Tablant sur un empatte-
ment approchant les 3
m de long et une lon-
gueur totale frisant les
5 m, l’œuvre se veut
plutôt imposante tout

en conservant des dimensions sem-
blables à celles de sa devancière. Ses
proportions semblent toutefois mieux
maîtrisées, préférant un faciès inspiré
de la MC20 – la supervoiture de la fa-
mille – avec ses minces phares verti-
caux qui cascadent sur de larges ailes.
Cette GranTurismo Trofeo de
deuxième génération embarque un
V6 Nettuno biturbo de 3 L.

Le V8 s’en va

Les parallèles avec la MC20 ne s’arrê-
tent cependant pas à cet unique fait
stylistique. Cette GranTurismo de
deuxième génération embarque le
même V6 Nettuno biturbo de 3 L
dont est dotée l’athlète. Certes, la puis-
sance de ce cœur est revue à la baisse
pour le coupé, se situant à 483 ch ou
542 ch si on opte respectivement pour
la version Modena ou Trofeo. Le 0-
100 km/h se situe à 3,9 s ou 3,5 s pour
ces deux livrées, une amélioration
considérable par rapport au V8 grâce
entre autres à la motricité conférée
par le rouage intégral de série.

La variante électrique Maserati GranTu-
rismo Folgore 2024 : Électrifiante

Cela dit, la très attendue variante élec-
trique nommée Folgore fait voler ces
chronos en éclat. Embarquant trois
moteurs électriques – un en avant et
deux arrière – produisant chacun 300
kW, cette version électrique a plus de
1200 ch en réserve. La puissance ac-
cessible est néanmoins limitée à 751
ch, ce qui assure des accélérations
dignes de supervoitures : le sprint 0-
100 km/h s’abat en 2,7 s malgré ses

500 kg de plus. Elle bénéficie d’une ar-
chitecture électrique de 800 V pour
assurer une recharge de la batterie de
92,5 kWh pouvant atteindre les 270
kW. L’autonomie est inconnue pour le
moment.
Pour assurer confort et comportement
routier sportif, la GranTurismo s’ap-
puie sur des ressorts pneumatiques
ajustables et des amortisseurs adapta-
tifs. Le coupé arrivera avec ses mo-
teurs thermiques au Canada lors de la
première moitié de 2024. La version
électrique sera proposée dès la se-
conde moitié de l’année.

La Maserati GranTurismo est l’une des dernières créations à personnifier la vieille
tradition italienne des coupés de grand tourisme, une espèce esthète en voie de

disparition. Pour marquer la passation des pouvoirs, la légendaire marque italienne
dote le modèle des outils pour assurer sa pérennité.

GEELY 

Le firme rejoint
officiellement

Horse

Créée en juillet dernier, la filiale du
constructeur français dédiée aux
moteurs thermiques a obtenu les

autorisations administratives nécessaires
pour s'appuyer sur le chinois Geely qui
aura 50 % des parts. Nissan et Mitsubishi
n'entrent pas dans le capital, mais seront
clients de cette nouvelle entreprise.

Horse Renault Geely

En s'alliant avec Geely pour créer Horse,
Renault va continuer à développer des so-
lutions thermiques et hybrides dans des
conditions très compétitives. ©Horse
Geely est désormais coactionnaire de
Horse. Le chinois a obtenu les autorisa-
tions nécessaires pour détenir 50 % du
capital de l’entité dédiée aux moteurs ther-
miques créée par Renault en juillet 2023.
Geely est l'un des principaux construc-
teurs automobiles chinois, il contrôle
Volvo, Link&Co, et est actionnaire à hau-
teur de 10 % de Mercedes.
Après avoir sollicité divers partenaires,
Horse Powertrain Limited sera finalement
une coentreprise à 50/50 avec le groupe
chinois Geely. Elle siègera à Londres et
sera dirigée par Matias Giannini, ancien
du groupe Continental.
"Horse Powertrain Limited va concevoir,
développer, produire et vendre toutes les
solutions et systèmes pour les moteurs,
les transmissions, les systèmes hybrides
et les batteries, dotés des dernières tech-
nologies de pointe", peut-on lire dans le
communiqué de presse publié par Re-
nault.
"Ce partenariat avec une entreprise de
premier plan comme Geely va nous per-
mettre de créer un nouvel acteur doté des
capacités, du savoir-faire et des connais-
sances nécessaires pour développer des
technologies en matière de motorisations
thermiques à très faibles émissions et
d’hybrides très économes, essentielles
pour l'avenir. À travers Horse Powertrain
Limited, Renault Group pourra atteindre
un leadership et une envergure mondiale
dans un secteur représentant plus de 80
% de ses ventes", a réagi Luca de Meo,
cité dans le communiqué de presse.

S'imposer leader des moteurs thermiques

Horse doit permettre à Renault de rester
positionné sur la technologie des moteurs
thermiques tout en partageant les frais de
développement. Il est le pendant d’Am-
pere, une autre entité de Renault dédiée
aux véhicules électriques et dans laquelle
Nissan a pris une participation, mais qui a
échoué son introduction en Bourse. 
Horse compte environ 19 000 salariés ré-
partis sur 17 sites de production et cinq
centres de recherche, pour 15 milliards
d'euros de chiffre d'affaires annuel prévi-
sionnel. Renault et Geely lui ont transmis
la propriété intellectuelle de leurs moteurs.



Neuralink a récemment par-
tagé quelques informa-
tions sur des difficultés

rencontrées avec son premier
implant cérébral posé sur un être
humain. La firme a trouvé une
parade, et cherche désormais un
nouveau volontaire.
Cela fait deux mois depuis que
le premier patient à recevoir l'im-
plant N1 de Neuralink a partagé
son témoignage. Un implant
qu'Elon Musk, un des deux di-
recteurs de Neuralink, a décrit
comme un « implant cérébral cy-

bernétique télépathique ». Le pa-
tient en question est un homme
tétraplégique du nom de Noland
Arbaugh, qui a expliqué en vidéo
comment il pouvait désormais
contrôler son ordinateur par la
pensée.
Pourtant, tout ne s'est pas passé
comme prévu. Le blog de Neura-
link a partagé quelques détails
sur un problème survenu dans
les semaines qui ont suivi l'inter-
vention. L’implant cérébral, de la
taille d'une pièce de monnaie,
fonctionne grâce à 1 024 élec-

trodes. Toutefois, un certain
nombre d'entre eux ont com-
mencé à se rétracter et la firme a
même songé à retirer l'implant.

Neuralink cherche 
un nouveau volontaire

Ce problème a considérable-
ment réduit le nombre de bits par
seconde (bps) envoyés par l'im-
plant. L'homme a constaté une
latence de plus en plus impor-
tante et avait d'avantage de mal
à contrôler le pointeur de son or-

dinateur. Heureusement, les
électrodes semblent pour l'ins-
tant s'être stabilisées et les
scientifiques de chez Neuralink
ont trouvé une parade. Ils ont
ajusté l'algorithme pour être plus
sensible aux signaux neuronaux,
amélioré les techniques qui tra-
duisent ces signaux en mouve-
ments et amélioré l'interface
utilisateur. Le résultat est une
nette amélioration du bps, qui
dépasse même désormais le re-
cord initial.
Neuralink n'a pas donné d'infor-

mations sur la cause de la ré-
tractation des électrodes, mais
visiblement semble assez
confiant que cela ne devrait pas
se reproduire puisqu'Elon Musk
a lancé un appel pour de nou-
veaux volontaires. Le milliardaire
a posté sur X que la firme ac-
cepte désormais des candida-
tures pour un second participant.
Les conditions sont toujours les
mêmes, à savoir avoir au moins
22 ans, être tétraplégique et rési-
der aux États-Unis ou au Ca-
nada.
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C'est à Dubaï que Huawei a dé-
voilé ses nouvelles gammes de
produits. Le constructeur chi-

nois a présenté deux nouvelles montres
connectées avec une Watch Fit 3 à por-
ter au quotidien et particulièrement
douée pour accompagner les pratiques
sportives.
Très fine et légère, la montre dispose
d'un cadran rectangulaire métallique
qui fait fortement penser à celui de
l'Apple Watch. Elle est dotée d'une cou-
ronne rotative qui permet de naviguer
parmi les applications sur son écran
tactile de 1,82 pouce et de sélectionner
une activité. Bardée de capteurs, elle
suit les constantes physiologiques avec
précision et intègre plus de 660 modes
d'entraînement. Son autonomie est de
10 jours, ce qui est exceptionnel. À ces
atouts séduisants s'ajoute un prix plutôt
abordable puisqu'elle est disponible à
partir de 159,99 euros. Jusqu'au 7 juillet,
des écouteurs FreeBuds SE 2 sont of-
ferts pour son achat. Au niveau haut de
gamme, la Watch 4 Pro revient en ver-
sion Space Edition. Elle est constituée
de titane de qualité aérospatiale et d'une

lunette en céramique nanocristalline
rouge et noire, et disponible au prix de
649,99 euros.

Un concurrent sérieux du MacBook Air

En plus des montres, la marque a dé-
voilé un ordinateur portable qu'elle
aime comparer au Macbook Air. Le Ma-
teBook X Pro doté d'un écran Oled tac-
tile de 14,2 pouces est effectivement
taillé pour cette comparaison. Il est
puissant, ultraléger (980 grammes) et
fin (13,5 mm d'épaisseur). Côté machi-
nerie, on trouve le puissant Core Ultra 9
d'Intel. Il est accompagné de 16 ou 32
Go de mémoire vive et de 1 ou 2 To de
stockage en SSD. Son prix est de 1 999
euros.
Huawei a aussi présenté une mise à jour
de son MateBook 14. Il est aussi équipé
d'un écran Oled tactile de 14 pouces et
de la dernière génération de proces-
seurs Intel Core Ultra (1 099 euros). La
dernière génération d'Intel sera peut-
être effectivement également la dernière
pour la marque, puisque les États-Unis
viennent tout juste de révoquer les li-

cences d'exportation d'Intel pour Hua-
wei.
Enfin, la marque vient de dévoiler une
tablette visiblement dédiée aux arts gra-
phiques avec la MatePad 11,5 S. C'est la
première à intégrer un écran Paper-

Matte de nouvelle génération, sans re-
flet. La marque a intégré une applica-
tion de dessin maison avec GoPaint.
Elle est livrée avec un stylet M-Pencil de
censé offrir une sensation d'écriture et
de dessin proche du papier.

HUAWEÏ 

Un ultraportable qui pourrait
faire de l’ombre au MacBook Air

Le Chinois Huawei vient de présenter sa nouvelle gamme de produits. Au programme, des montres connectées avec la Watch Fit 3
et la Watch 4 Pro Space Edition en titane, un puissant PC portable et une tablette dédiée aux arts graphiques.
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NEURALINK 

Le premier patient de l’implant cérébral rencontre 
des dysfonctionnements

L’un des pionniers de l’intel-
ligence artificielle a tiré la
sonnette d’alarme lors

d’une interview sur la BBC. Pour
lui, l’IA dépassera l’intelligence
humaine et représente une véri-
table menace existentielle.
Geoffrey Hinton est considéré
un des pères fondateurs de l'in-
telligence artificielle, avec Yann
LeCun, vice-President et Chief
AI Scientist chez Meta, et Yoshua
Bengio de l'université de Mont-
réal. Les trois hommes ont reçu
le prix Turing en 2018 pour leurs

travaux sur l'apprentissage pro-
fond. Mais Geoffrey Hinton n'a
plus confiance en l'IA. Il y a un
an, il quittait son poste chez
Google et a publiquement dé-
claré regretter son travail dans ce
domaine
Il s'est de nouveau exprimé sur le
sujet dans une interview avec la
BBC, affirmant notamment qu'il
était inévitable que l'IA dépasse
l'intelligence humaine, et qu'il
existe un consensus là-dessus
parmi les experts du domaine.
Curieusement, il contredit l'idée

généralement acceptée que l'IA
est un outil statistique et qu'elle
ne comprend pas les données
qu'elle traite, expliquant que les
grands modèles de langage ont
été développés en tant que théo-
rie sur la manière dont le cer-
veau comprend le langage.

Des robots tueurs 
et des IA hors de contrôle ?

Pour Geoffrey Hinton, l’intelli-
gence artificielle représente une
menace existentielle, notamment

par sa capacité à être dupliquée
et à partager instantanément les
informations, une tâche difficile
pour les humains. 
Il est convaincu que l'IA dépas-
sera l'intelligence humaine, la
seule question est de savoir
quand. Et impossible de dire s'il
sera possible de garder le
contrôle sur les IA, puisque nous
n'y avons jamais été confrontés.
Un problème qui aurait 50 % de
chances de se poser dans les 5 à
20 prochaines années.
De plus, il s'inquiète des applica-

tions militaires, avec notamment
des drones déjà capables de gé-
nérer de nombreuses cibles. Mais
ce qui l'inquiète le plus est l'arri-
vée des armes et des robots mili-
taires autonomes, qui pourront
décider eux-mêmes de tuer.
Enfin, il craint que l'IA accentue
les inégalités en remplaçant les
humains sur les tâches basiques,
augmentant ainsi la fortune des
plus riches. Pour lui, la seule so-
lution sera d'instaurer le revenu
de base universel.

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

Geoffrey Hinton prévient qu’elle va bientôt dépasser 
celle des humains !
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EGYPTE 
Moustafa Madbouli chargé de former un nouveau
gouvernement après la démission du précédent

Le président égyptien Abdelfattah al-Sissi a reçu le premier ministre Moustafa Madbouli lundi
pour discuter de la formation d’un nouveau gouvernement après la démission de l’ancien cabi-
net qui a subi plusieurs remaniements. Al-Sissi a chargé Madbouli de constituer une équipe

compétente et expérimentée afin de répondre aux défis nationaux et internationaux en matière de
sécurité. Les priorités du nouveau gouvernement incluent la poursuite des réformes économiques,
avec un accent sur l’augmentation des investissements nationaux et étrangers, la promotion du
secteur privé, et la maîtrise de l’inflation. Mercredi 5 juin 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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ORAN

Près de 1.500 visiteurs 
au Salon local de l'innovation
Le Salon local de l'innovation du

secteur de la Formation et de l'En-
seignement professionnels à Oran,

clôturé lundi soir, a connu une forte af-
fluence des jeunes, soit près de 1.500 vi-
siteurs, durant les trois jours de la mani-
festation, a-t-on appris, mardi, auprès de
la direction de wilaya du secteur.
Les quatre stands du Salon ont drainé
beaucoup de jeunes souhaitant entrer
dans le secteur professionnel, à travers
lequel ils peuvent accéder au monde de
l'entrepreneuriat, a indiqué à l’APS Mme
Nacéra Mansouri, chargée de communi-
cation au niveau de la Direction de la
Formation. La manifestation a connu la
participation de 67 jeunes porteurs de
projets, entre stagiaires et diplômés des
établissements de formation, et ce, dans
différents domaines, dont la numérisa-
tion, les industries pétrolières, manufac-
turières, sidérurgiques, mécaniques,
pharmaceutiques, ainsi que l'environne-
ment, l’eau, l'agriculture, l'hôtellerie et le
tourisme, a-t-elle ajouté.
Certains projets innovants ont attiré l’at-
tention des visiteurs, à l’instar d’un sys-
tème permettant de faire fonctionner
certains appareils électriques à l'énergie
solaire, des produits para-pharmaceu-
tiques, notamment une pommade multi-
usage, comme la stérilisation et le traite-
ment des aphtes de la bouche et de la

gencive et l'hydratation des lèvres, en
plus d'être un complément nutritionnel,
a-t-on constaté. Des modèles de micro-
entreprises réussies sont également ex-
posés, à l'instar du projet d’un magasin
électronique de design et de graphique,
de même que d'autres micro-entreprises,
notamment dans le domaine de la haute
couture, l'art culinaire traditionnel et
moderne, l'industrie des produits cos-

métiques et des compléments alimen-
taires. Au cours de cette manifestation,
plusieurs communications ont été ani-
mées, à l'instar de "l'innovation et la
créativité" et "l'entrepreneuriat et le rôle
de l'incubateur des entreprises dans l'ac-
compagnement et le développement de
l'innovation", ainsi que "le rôle de la nu-
mérisation dans le développement du
secteur". 

Le Salon international de
l’alimentation (SIAL) qui se
tiendra du 19 au 23 octo-

bre 2024 à Paris Nord Ville-
pinte, est devenu un événe-
ment incontournable qui réunit
les acteurs majeurs de l’indus-
trie agroalimentaire mondiale,

offrant une plateforme excep-
tionnelle pour découvrir les der-
nières innovations, tendances
et perspectives du secteur.
Cette édition promet d’être par-
ticulièrement riche et diversifiée
avec plus de 7 000 exposants
attendus venant de plus de 200

pays. Ces derniers vont trouver
un large éventail de produits
alimentaires, des solutions
technologiques innovantes, et
des conférences animées par
des experts de renom.
Les temps forts du SIAL 2024
incluent  les SIAL Innovation

Awards, récompensant les pro-
duits les plus novateurs, des
conférences et ateliers sur les
enjeux actuels et futurs de l’in-
dustrie agroalimentaire, et des
rencontres B2B pour favoriser
les échanges et les partena-
riats entre professionnels.

Les autorités philippines ont or-
donné mardi l'évacuation des ha-
bitants vivant à proximité du vol-

can Kanlaon dans le centre des Philip-
pines, à la suite d'une éruption qui a
projeté dans le ciel un nuage de cendres
d'une hauteur de cinq kilomètres.
Les responsables gouvernementaux ont
mis en garde contre "la possibilité de
nouvelles éruptions du volcan Kanlaon,
de chutes de cendres dangereuses et
d'odeurs sulfuriques". Ils ont également
averti que "les rivières en aval du volcan
étaient exposées à des risques de crues
soudaines, de coulées de boue et d'au-
tres dangers".

"Rendez-vous dans vos centres d'éva-
cuation respectifs, soyez vigilant et pré-
parez des choses importantes comme
de l'eau et de la nourriture", a déclaré
José Chubasco Cardenas, maire de la
ville de Canlaon, dans la province de
Negros Oriental, en émettant l'ordre
d'évacuation via les réseaux sociaux
pour les résidents de quatre commu-
nautés proches du volcan.
Dans la province voisine de Negros Oc-
cidental, plus de 700 personnes ont
trouvé refuge dans des centres d'éva-
cuation, a déclaré le gouverneur José
Lacson à la radio DWPM.
L'éruption explosive de six minutes a

entraîné la suspension des travaux et
des écoles à Canlaon City, tandis que
trois compagnies aériennes ont annulé
32 vols mardi.
"Nous conseillons aux gens de porter
des masques pour se protéger des cen-
dres volcaniques", a déclaré Teresito
Bacolcol, chef de l'agence nationale de
sismologie.
Kanlaon, l'un des deux douzaines de
volcans actifs du pays, est entré en
éruption pour la dernière fois en dé-
cembre 2017. Les Philippines se trou-
vent dans la "ceinture de feu" du Paci-
fique, où l'activité volcanique et les
tremblements de terre sont fréquents.
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SAISON ESTIVALE 
Le taux de remplissage
des barrages permettra
d'assurer une
alimentation stable en
eau potable

Àl’instar des pays du bassin mé-
diterranéen, l’Algérie connaît
une situation de déficit hy-

drique. Néanmoins, les réserves em-
magasinées cette année grâce à une
pluviométrie appréciable permettront
d’assurer une alimentation stable en
eau potable durant toute la saison
estivale, assure ce mardi le secré-
taire général du ministère de l’hy-
draulique, M. Omar Bougaroua.
Intervenant dans l’émission L’Invité
de la Rédaction de la Chaîne 3 de la
Radio Algérienne, M. Bougaroua ré-
vèle que le taux national de remplis-
sage des barrages a enregistré cette
année une amélioration par rapport à
l’année précédente. « Le taux de
remplissage des 81 barrages cette
année est de 39 %, soit une amélio-
ration de 4 % par rapport à l’année
dernière », avance-t-il. D’après les
statistiques du ministère de l’hydrau-
lique, les barrages de l’est ont enre-
gistré le plus grand taux, avec plus
de 67 %, tandis que ceux du Centre
du pays sont à 28 %. Quant à
l’ouest, les volumes emmagasinés
dans la région ne dépassent pas les
19 % de la capacité de stockage.
Outre cette ressource, l’invité de la
Chaîne 3 évoque les grands projets
de transfert d’eau, l’utilisation des
eaux non conventionnelles et le des-
salement d’eau de mer qui garanti-
ront au pays une sécurité hydrique.
Abordant dans le détail le volet du
dessalement d’eau de mer, M. Bou-
garoua affirme que le projet initié par
le président de la République aug-
mentera la part de cette ressource
de 20 à 40 % dans la consommation
nationale et couvrira plus de 17 wi-
layas de l’intérieur du pays."

CONFORMITÉ AUX LOIS SUR
L’INFORMATION ET LA
PRESSE ÉCRITE ET
ÉLECTRONIQUE
Le délai prorogé

Le ministère de la Communication a
annoncé, ce mardi, dans un com-
muniqué, qu’il a été décidé de pro-

roger le délai de dépôt de leurs dossiers
dans le cadre de la conformité  aux dis-
positions de la loi 14-23 relative à l’Infor-
mation et de la loi 19-23 relative à la
presse écrite et à la presse électronique.
Cette décision a été prise en raison de
l’entame tardive du processus d’adapta-
tion aux lois précisées, indique un com-
muniqué du ministère de la
Communication.
« Le ministère de la Communication in-
forme tous les périodiques et journaux
en ligne en état d’activité et qui ne se
sont pas encore adaptés aux disposi-
tions de la loi n° 23-14 régissant les mé-
dias et de la loi n° 23-19 relative à la
presse écrite et électronique, qu’il a été
décidé de proroger les délais de dépôt
des dossiers », est-il mentionné dans le
communiqué.
Le dossier complet doit être déposé en
deux exemplaires à la Direction des mé-
dias, 7e étage (07), bureau n° 701, ou
par e-mail, rappelle, également, le com-
muniqué du ministère. Dans son précé-
dent communiqué, le ministère avait fixé
à la date du 2 juin le dernier délai de
dépôt des dossiers.


